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ARTICLE 1 - CHAMP DõAPPLICATION TERRITORIAL 
 

Le présent règlement s'applique à l'ensemble du territoire de la communauté de communes du Haut-Allier qui 
couvre neuf communes : Auroux, Chastanier, Cheylard lôEv¯que, Fontanes, Langogne, Luc, Naussac, Rocles 
et Saint-Flour de Mercoire.  
 
 
 

ARTICLE 2 - DEFINITIONS 
 

Les d®finitions suivantes doivent °tre prises en compte pour lôapplication du r¯glement et de ses documents 
graphiques. Ces définitions ont une valeur règlementaire au même titre que le règlement (valeur prescriptive). 
 
Abris 
Abris agricoles légers pour animaux, côest-à-dire ne nécessitant aucun équipement et dont les parois 
éventuelles sont en matériau naturel (type pierre, bois), avec une surface inférieure à 50 m², dont la hauteur 
est limitée à 4 mètres, non implantés en ligne de crête et qui ne peuvent °tre construits quôen lôabsence dôabris 
naturels (bosquets, haies) et quô¨ plus de 100 m des zones urbanis®es. 
 
Accès 
Lôacc¯s correspond ¨ lôespace donnant sur la voie publique ou priv®e carrossable, par lequel les v®hicules et 
les piétons pénètrent sur le terrain dôassiette du projet. 
 
Acrotère 
D®signe les ®l®ments dôune fa­ade qui sont situ®s au-dessus du niveau de la toiture ou de la terrasse, à leur 
p®riph®rie, et qui constituent des rebords ; ils permettent dôassurer une bonne ®tanch®it® de la  construction. 
La cote de lôacrot¯re est une des c¹tes de r®f®rence qui a ®t® choisie pour d®finir la hauteur maximale des 
constructions, particulièrement pour les constructions comportant des toitures terrasses. 
 
Alignement 
Lôalignement est la limite s®parative entre lôunit® fonci¯re, assiette du projet, et le domaine public, une voie 
privée ou un emplacement réservé. 
 
Annexes 
Sont considérées comme des annexes toutes les constructions non destinées à du logement (abris de jardin, 
local v®los, garageé), dôune hauteur au fa´tage ou ¨ lôacrot¯re inf®rieure ¨ 3,50m, accol®es ou non ¨ la 
construction principale. 
 
Arbre de haute tige 
Arbre dont la première branche (ou la ramure), à maturité, est située à au moins 2m du sol. La distance 
conseillée à titre indicatif, entre un arbre de haute tige et une façade est de 8m. 
 
 
Camping, caravaning, terrains aménagés de camping-caravaning, parcs résidentiels de loisirs, aires 
de stationnement et aires de services de résidences mobiles (Art. L- et R-443-1 et s. du Code de l'Urbanisme) 
Le camping et le caravaning sôentendent de lôimplantation d'h®bergement l®ger ¨ caract¯re temporaire.  
Les terrains aménagés de camping-caravaning représentent des sites exploités définissant des emplacements 
nus, locatifs ou résidentiels équipés pour lôaccueil de tentes, camping-cars, caravanes.  
Les parcs résidentiels de loisirs représentent des sites exploités et équipés sur lesquels sont installées en 
permanence des habitations légères de loisirs (caravanes, mobiles-homes, chalets,é) lou®s temporairement. 
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Les aires de stationnement de résidences mobiles sont des espaces réservés au stationnement, ouverts aux 
camping-cars et caravanes, de jour comme de nuit. Au-delà de 50 places, elle est soumise au permis 
d'aménager pour les parkings (article R421-19 j du Code de l'Urbanisme). 
Les aires de services de résidences mobiles sont des espaces dotés de dispositifs sanitaires techniques 
proposés aux camping-caristes et caravanes, afin d'effectuer les opérations nécessaires de vidange des eaux 
usées, d'approvisionnement en eau potable et de connexion électrique. 
 
Clairevoie 
Se dit dôune cl¹ture laissant passer la lumi¯re du jour et comportant davantage de vides que de parties 
pleines. 
 
Contigu 
Des constructions ou terrains sont contigus lorsquôune fa­ade, un pignon ou une limite sont directement en 
contact lôun avec lôautre. 
Des constructions seulement reli®es par un ®l®ment architectural tel quôun portique, pergola, porche, etc. ne 
constituent pas des constructions contigües. 
 
Construction 
Tout ouvrage soumis à autorisation dôurbanisme (permis ou d®claration). Une construction peut donc °tre un 
bâtiment, une piscine...  
 
Construction et installation légère : 
Il sôagit de dispositifs sanitaires, locaux techniques, locaux dôaccueil et petits commerces, pool et club house. 
 
Construction et installation technique n®cessaires aux services publics ou dõint®r°t collectif : 
Ouvrage ou dispositif technique n®cessaire aux voies, r®seaux dôeau, dô®lectricit®, dô®nergieé, pr®vention de 
risques naturelsé. 
 
Destinations 
La liste par destination nôest pas exhaustive, les activit®s list®es sont ¨ titre dôexemples. 
 

Destinations 
(article R.123-9 
du Code de 
lõUrbanisme) 

Liste non exhaustive des activit®s concern®es ¨ titre dõexemples. 
 

Artisanat Lôartisanat regroupe lôensemble des activités de fabrication et de commercialisation, 
pouvant comporter une activité complémentaire de vente au détail, exercées par des 
travailleurs manuels, seuls ou avec lôaide de leur famille. Lôactivit® artisanale se distingue 
de lôactivit® industrielle en outre par la nature des équipements utilisés et les nuisances 
pour le voisinage (bruit, mouvements de véhicules). 
Les activités suivantes constituent des activités artisanales : 
- coiffure, soins esthétiques et soins corporels ; 
- cordonnerie ; 
- photographie ; 
- reprographie, imprimerie, photocopie ; 
- optique ; 
- serrurerie ; 
- pressing, retouches, repassage ; 
- toilettage ; 
- toute activité artisanale ouverte au public avec vente au détail en magasin : bâtiment, 
artisanat dôart, confection, r®paration, garage, etc 

Bureaux Les bureaux correspondent à des locaux où sont exercées des activités de services de 
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direction, gestion, ®tudes, ing®nierie, informatique, services aux entreprisesé Côest 
principalement la notion dôaccessibilit® ¨ la client¯le qui distingue les bureaux des 
commerces. 
Appartiennent à la destination « bureaux » : 
- bureaux et activités tertiaires ; 
- m®dical et param®dical : laboratoire dôanalyse, professions lib®rales m®dicales ; 
- sièges sociaux ; 
- autres professions libérales : architecte, avocat, notaire, expert comptable, écrivain 
public, éditeur, 
etc. ; 
- bureaux dô®tudes : informatique, etc. ; 
- agences : agences immobilières, banques, assurance, travail temporaire, bureau de 
vente, agences de voyage, auto-école, etc. ; 
- prestations de services aux entreprises : nettoyage, etc ; 
- établissements de service ou de location de matériel (laveries automatiques, stations 
de lavage, automobile, vidéothèque, salle de jeux, etc.) ; 
- locaux associatifs, activités sportives et culturelles, cinémas. 

Commerce 
 

La destination ç commerces è regroupe les activit®s ®conomiques dôachat et de vente de 
biens ou de service. 
La présentation directe au public constitue une activité prédominante. 
Commerce alimentaire : 

- alimentation générale ; 
- caviste ; 
- cafés et restaurants ; 
- produits diététiques ; 
- primeurs. 

Commerce non alimentaire : 
- équipements de la personne : chaussures, lingerie, sports, prêt-à-porter ; 
- équipement de la maison : brocante, gros et petit électroménager, gros et petit 
mobilier (literie, mobilier de bureau), quincaillerie, tissus, vaisselle et liste de  mariage ; 
- automobiles-motos-cycles : concessions, agents, vente de véhicule, station essence, 
etc. ; 
- loisirs : sports hors vêtements, musique, jouets, jeux, librairie, bouquinerie, papeterie 
; 
- divers : pharmacie, tabac, presse, cadeaux divers, fleuristes, graines, plantes, 
horlogerie, bijouterie, mercerie, maroquinerie, parfumerie, galerie dôart, animalerie. 

Entrepôt 
 

Un entrepôt est un bâtiment logistique destiné au stockage des biens en vu de leur 
expédition ou de leur utilisation ultérieure. 
Sont considérés comme entrepôts les bâtiments ou constructions dont le stockage 
constitue la fonction principale. 
Lorsquôils sont li®s ¨ une autre fonction (artisanat, commerce, industrieé) et ¨ condition 
de repr®senter moins dôun tiers de la surface de plancher des locaux d®volus ¨ cette 
autre fonction, ils en constituent un local accessoire et ne sont donc pas considérés 
comme entrepôts. 

Exploitation 
agricole ou 
forestière 
 

Sont r®put®es agricoles toutes les activit®s correspondant ¨ la ma´trise et ¨ lôexploitation 
dôun cycle biologique de caract¯re v®g®tal ou animal et constituant une ou plusieurs 
étapes nécessaires au déroulement de ce cycle, ainsi que les activités exercées par un 
exploitant agricole qui sont dans le prolongement de lôacte de production ou qui ont pour 
support lôexploitation. Les activit®s de pr®paration et d'entra´nement des ®quid®s 
domestiques en vue de leur exploitation, à l'exclusion des activités de spectacle, sont 
réputées agricoles, nonobstant le statut social dont relèvent ceux qui les pratiquent. Il en 
est de même de la production et, le cas échéant, de la commercialisation, par un ou 
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plusieurs exploitants agricoles, de biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation, 
lorsque cette production est issue pour au moins 50 % de matières provenant de ces 
exploitations. (art. L311-1 Code Rural) 
Lôexploitation foresti¯re est un processus de production sôappliquant ¨ un ensemble 
dôarbres en vue de leur valorisation économique 

Habitation 
 

Constituent des locaux destinés à l'habitation toutes catégories de logements et leurs 
annexes. Cette destination comprend les résidences services, les résidences destinées 
aux étudiants, aux jeunes travailleurs, aux travailleurs migrants, aux personnes âgées, 
aux handicapés, aux adolescents et aux enfants. 

Hébergement 
hôtelier 
 

Lôh®bergement h¹telier se distingue de lôhabitation par le caract¯re temporaire de 
lôh®bergement et par lôexistence de services tels que restaurant, blanchisserie, accueil,é 
Il inclut, notamment, les hôtels, les motels, les pensions de famille, les résidences 
hôtelières, les résidences de tourisme. 

Industrie 
 

Lôindustrie regroupe lôensemble des activit®s collectives de production de biens ¨ partir 
de mati¯res brutes, ¨ lôaide de travail ou de capital 

Services publics 
ou dõint®r°t 
collectif 
 

Ils sont destin®s ¨ accueillir des fonctions dôint®r°t g®n®ral, notamment dans les 
domaines administratif, hospitalier, sanitaire, social, de lôenseignement et des services 
annexes, culturel, sportif, de la d®fense et de la s®curit®, quôil sôagisse dô®quipements 
r®pondant aux besoins dôun service public ou dôorganismes priv®s charg®s de satisfaire 
une intérêt collectif. 
Les aires dôaccueil des gens du voyage, les aires publiques de stationnement, les jardins 
familiaux, les chaufferies collectives, les halls dôexposition constituent notamment des 
services publics ou dôint®r°t collectif ou sens de la pr®sente d®finition. 

 
Emprise au sol 
Lôemprise au sol est la surface de la projection verticale du volume de la construction, tous débords soutenus 
par des piliers inclus. 
Les annexes constituent donc de lôemprise au sol, mais pas les balcons ou auvents ni les sous-sols 
complètement enterrés. 
 
Emprises publiques et voies 
Les emprises publiques et les voies comprennent les espaces publics et privés affectés aux déplacements 
quel que soit le mode dôutilisation : pi®tons, deux roues, v®hicules automobiles particuliers, transports de 
voyageurs et de marchandisesé. 
 
Espaces libres 
Lôespace libre est lôespace r®siduel de la parcelle hors emprise au sol, imperm®abilis® ou non.  
Les espaces verts de pleine terre, les aménagements de voirie interne ou encore les surfaces de 
stationnement en font donc partie. 
 
Espace libre (ou vert) de pleine terre 
Un espace non construit est qualifié de « pleine terre » si sur une profondeur de 10m à compter de sa surface, 
il ne comporte que le passage éventuel de réseaux (électricité, téléphone, internet, eau potable, eaux usées 
ou pluviales). La surface de ces terrains doit recevoir des plantations herbacées, arbustives ou arborées. 
Les aménagements de voirie et les aires de stationnement imperméabilisés sont donc exclus des surfaces de 
pleine terre. 
 
Extension 
Construction destinée à faire partie int®grante dôun b©timent pr®existant, notamment par une contiguµt® de 
volume. Les surélévations constituent des extensions. 
Extension limitée des constructions existantes : un seuil dôenviron 30 % de la surface de plancher existante à 
la date dôapprobation du PLUi est souvent retenu.  
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Façade - pignon 
Une fa­ade est un mur ext®rieur d®limitant lôenveloppe dôune construction ¨ partir du sol naturel. 
Un pignon est considéré comme une façade dans le présent règlement. 
 
Façade comportant des baies ð façade aveugle 
Ne sont pas considérées comme des baies au sens du présent règlement : 
- les ouvertures dont lôall¯ge inf®rieure est situ®e ¨ plus de 1,90m de hauteur par rapport au niveau de 
plancher au-dessus duquel elles sont situées ; 
- les châssis fixes équipés de panneaux opaques ou translucides ; 
- les portes pleines ou équipées de panneaux opaques ou translucides. 
Une façade aveugle peut donc comporter ces éléments. 
 
Faîtage : 
Ligne de jonction supérieure de pans de toitures inclinés suivant des pentes oppos®es. Il sôagit du point le plus 
haut de la construction. 
 
Habitations légères et de loisirs 
Constructions démontables ou transportables, destinées à une occupation temporaire ou saisonnière de loisirs 
(art. R111-31 du Code de lôUrbanisme). Il peut sôagir de mobile-homes, caravanes et camping-cars. 
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Hauteur 
La hauteur dôune construction est mesur®e ¨ partir du sol naturel avant travaux, jusquôau niveau le plus ®lev® 
du nu de la façade (jonction avec un rampant ou un acrotère) notamment dans le cadre de lôarticle 10 
(hauteur maximale).  
 
Cas dôun toit ¨ 2 pentes      Cas dôun toit ¨ une pente (= faîtage) 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
Dans le cas de terrains présentant un décaissement, le niveau de sol considéré est la moyenne des niveaux 
de sol bordant le bâti. 
Ne sont pas pris en compte dans le calcul de la hauteur les ouvrages de faible emprise, tels que garde-corps 
l®gers, souches de chemin®e ou de ventilation, ainsi que les locaux techniques dôascenseur et les dispositifs 
n®cessaires ¨ lôutilisation des ®nergies renouvelables ¨ condition que leur hauteur nôexc¯de pas 1,50m hors 
tout. 
 
Lorsque cela est pr®cis®, notamment dans le cadre de lôarticle 7 pour le calcul de la distance de retrait, la 
hauteur de référence est celle mesurée à partir du sol naturel avant travaux, jusquôau point le plus haut de la 
construction (fa´tage dôun toit ¨ deux pentes ou acrot¯re dôun toit terrasse).  

 

 

ïï- 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
Installation classée (pour lõenvironnement ICPE, soumise à déclaration ou à autorisation) :  
Article L 511ï1 du code de lôenvironnement, modifié par ordonnance n°2011-91 du 20 janvier 2011 - art. 6 :  
Au sens de la loi n° 76.663 du 19/07/1976, sont considérées comme installations classées, les usines, 
ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou détenues par toute 
personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients 
soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour 
l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation 
rationnelle de l'énergie, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du 
patrimoine archéologique. Les dispositions du présent titre sont également applicables aux exploitations de 
carrières au sens des articles L. 100-2 et L. 311-1 du code minier.  
Ces installations sont soumises à une procédure particulière, indépendante du permis de construire, tant en 
ce qui concerne leur implantation que leur fonctionnement. 
 

Faîtage 

Acrotère Rampant 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9D9D3515FE1C95160035FA7B35573ED0.tpdjo11v_1?cidTexte=JORFTEXT000023478661&idArticle=LEGIARTI000023481375&dateTexte=20130704&categorieLien=id#LEGIARTI000023481375
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9D9D3515FE1C95160035FA7B35573ED0.tpdjo11v_1?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023504020&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9D9D3515FE1C95160035FA7B35573ED0.tpdjo11v_1?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023505606&dateTexte=&categorieLien=cid
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Local accessoire  
Local pouvant être contigu ou situé dans la construction principale (combles, garages, pièces de faible 
dimension) mais qui, dans les faits, nôont pas la m°me destination que le b©timent principal (local 
dôentreposage pour un commerce, atelier dôun artisan situ® sous son habitation, lieu de vie du gardien dôun 
b©timent industrielé.). Le local accessoire rel¯ve de la destination du b©timent principal lorsquôil repr®sente 
moins du tiers de la Surface de Plancher totale.  
 
Limite séparative 
Les limites séparatives dôun terrain désignent les limites non riveraines dôune voie ou dôune emprise publique. 
Il existe deux types de limites séparatives : 
- les limites latérales qui séparent deux unités foncières et qui joignent les voies ou emprises publiques (dites 
jointives de lôalignement) ; 
- les limites de fond de parcelle qui s®parent plusieurs unit®s fonci¯res qui ne joignent pas lôalignement. 
 
Op®ration dõam®nagement dõensemble 
Constituent des op®rations dôam®nagement dôensemble les proc®dures ou dispositifs op®rationnels suivants : 
les zones dôam®nagement concerté (ZAC), les lotissements, les permis valant division, les permis groupés. 
 
Parc résidentiel de loisirs (PRL) 
Terrains sp®cialement am®nag®s ¨ lôaccueil des habitations l®g¯res de loisirs et ®ventuellement de 
caravanes. 
 
Plantations 
Les plantations se réfèrent à la fois aux espaces verts (espaces à dominante végétale, indépendamment des 
végétaux qui les recouvrent : des graminées aux arbres, à vocation urbaine) et aux arbres (végétaux ligneux 
de plus ou moins grand développement implantés dans les espaces verts, les parcs de stationnement et les 
voies, les espaces agricoles et naturels). 
 
Protection des personnes  et des biens 
Conform®ment ¨ lôarticle R111-2 du c ode de lôurbanisme, le projet peut °tre refus® ou nô°tre accept® que 
sous r®serve de lôobservation de prescriptions sp®ciales sôil est de nature ¨ porter atteinte ¨ la salubrit® ou ¨ la 
sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à 
proximit® dôautres installations. 
 
Recul 
Le recul est la distance séparant une construction des emprises publiques ou des voies. 
Il se mesure horizontalement et perpendiculairement à la limite dôemprise publique, de voie ou dôemplacement 
r®serv®. Il est constitu® par lôespace compris entre la construction et ces emprises publiques ou voies. 
 
R®seau public dõassainissement :  
Dispositifs collectifs de collecte et de traitement des eaux usées constitués de conduites de collecte des eaux 
us®es (en unitaire ou en s®paratif) et dôune station de traitement des eaux usées conformes en équipements 
et en performances. 
 
Retrait 
Le retrait est la distance s®parant tout point de la fa­ade dôune limite s®parative. 
Il se mesure horizontalement et perpendiculairement à la limite séparative. 
 
Saillie 
On appelle saillie toute partie ou ®l®ment de construction qui d®passe le plan dôune fa­ade dôune construction 
et non constitutive dôune surface de plancher. Les balcons, corniches, moulures, etc. constituent des saillies. 
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Sol naturel 
Le sol naturel est celui existant avant les travaux. 
 
Surface de plancher 
Cf. articles L.112-1 et suivants et R.112-1 et suivants du Code de lôUrbanisme. 
La surface de plancher de la construction s'entend de la somme des surfaces de plancher closes et couvertes, 
sous une hauteur de plafond supérieure à 1,80 m, calculée à partir du nu intérieur des façades du bâtiment. 
Un décret en Conseil d'Etat précise notamment les conditions dans lesquelles peuvent être déduites les 
surfaces des vides et des trémies, des aires de stationnement, des caves ou celliers, des combles et des 
locaux techniques, ainsi que, dans les immeubles collectifs, une part forfaitaire des surfaces de plancher 
affectées à l'habitation. 
 
Terrain ou unité foncière 
Un terrain (ou unit® fonci¯re) est une propri®t® fonci¯re dôun seul tenant, compos®e dôune parcelle ou dôun 
ensemble de parcelles contigües appartenant à un même propriétaire ou un même groupe de propriétaires. 
 
Transparence hydraulique 
Aptitude dôun ouvrage ou un am®nagement ¨ ne pas faire obstacle aux mouvements des eaux, côest-à-dire 
quôil nôamplifie pas le niveau des plus hautes eaux, ne r®duit pas la zone dôexpansion des crues, nôaugmente 
pas la dur®e ou lô®tendue des inondations, nôintensifie pas la vitesse dô®coulement des eaux é 
 
Transparence écologique 
Aptitude dôun ouvrage ou un am®nagement ¨ ne pas faire obstacle aux mouvements de la petite faune, côest-
à-dire nôemp°che pas le passage des batraciens, des petits mammif¯res tels que h®rissons, loutreé 
 
Voie 
Une voie correspond à une emprise publique ou privée dédiée à la circulation tous modes et depuis laquelle 
sôorientent les acc¯s aux assiettes fonci¯res. La plateforme de la voie comprend la bande de roulement 
automobile (chaussée) et les espaces réservés aux piétons et autres modes doux (trottoirs notamment), ainsi 
quôaux ®ventuels stationnements, plantations, foss®sé  jusquô¨ la limite des terrains ou unit®s fonci¯res. 
 
Zone humide 
Il nôexiste pas au jour de lô®laboration du PLUi une liste exhaustive des zones humides du territoire. 
Lôinventaire des principales zones humides réalisé par le Conservatoire des Sites Lozériens (2010, voir 
rapport de pr®sentation) constitue une bonne base, n®anmoins chaque projet doit °tre lôoccasion de 
lôactualiser et de le compl®ter par dôautres zones humides non r®pertori®es. 
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ARTICLE 3 ð INTERACTION DU REGLEMENT AVEC LES AUTRES PIECES DU PLUI 
 
Le PLUi divise le territoire de la CCHA en zones urbaines U, zones à urbaniser AU, zones agricoles A et 
zones naturelles N. 
Le règlement du PLUI fixe des règles en référence à ces zones mais également aux éléments suivants 
repérés aux documents graphiques (plans de zonage et plans des trames des espaces naturels et paysagers) 
sur lesquels des prescriptions particuli¯res sôappliquent : 
- les zones inondables (article R 111-2 du code de lôurbanisme),  
- les p®rim¯tres de captages approuv®s ou en cours dôapprobation, 
- la trame verte et bleue (ZNIEFF de type 1, zones Natura 2000 ZPS et pSIC, abords des cours dôeau, 
principales zones humides), 
- les espaces boisés classés (article L.130-1 du code de lôurbanisme), 
- les ®l®ments naturels dôint®r°t paysager (article 123-1-5, 7Á du code de lôurbanisme),  
- les terrains cultivés à protéger (article 123-1-5, 9Á du code de lôurbanisme),  
- les périmètres de la Loi Littoral (bande de 100m, espaces proches du rivage, espaces remarquables),  
- le périmètre de protection modifié des monuments historiques (PPM) de Langogne. 
 
En outre, il est important également de se référer aux orientations du PLUi. En particulier, les constructions 
devront être compatibles avec les principes d®velopp®s dans les orientations dôam®nagement et de 
programmation et notamment les recommandations pour les constructions en bois et pour les constructions 
agricoles. 
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II.1- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ua 
 

La zone Ua du Plan Local dôUrbanisme intercommunal correspond principalement aux noyaux denses plus ou 
moins anciens des bourgs et certains hameaux. 
(extrait du rapport de présentation, chapitre 4-11-Justificatif du règlement). 
 
 

SECTION 1 : NATURE DE LõOCCUPATION ET DE LõUTILISATION DU SOL 

 

Article Ua 1 : Occupations et utilisations du sol interdites : 

 

- les constructions nouvelles destin®es ¨ lôexploitation agricole ou foresti¯re entraînant des nuisances ; 
 

- les Parcs Résidentiels de Loisirs ; 
- les terrains de camping et caravaning ; 
- les parcs dôattraction ; 
- les dépôts de véhicules, les aires de stationnement de caravanes ou de résidences mobiles susceptibles 
dôaccueillir au moins dix unit®s ; 

- les aires dôaccueil des gens du voyage ; 
- les affouillements et exhaussements de sol dont la superficie excède 100 m² et la profondeur ou la hauteur 

dépasse deux mètres ; 
- les carrières ;  
- les installations class®es autres que celles vis®es ¨ lôarticle Ua2. 

 

- Dans les secteurs soumis au risque inondation identifiés sur le document graphique 5.1 : tout 

aménagement, construction nouvelle, extension au sol ou mouvement de terre susceptibles d'induire des 

effets incompatibles avec la protection des personnes et de biens et/ou avec l'écoulement des eaux en cas 

de crue. Dans les secteurs concernés par ce risque, toute construction ou installation peut être refusée ou 

soumise ¨ prescriptions particuli¯res au vu de lôarticle R111-2 du Code de lôUrbanisme. 

 
- Dans la Zone de Protection Spéciale Natura 2000 du Haut-Val-dôAllier identifi®e dans le document 

graphique 5.2 : la construction d'éolienne et de lignes électriques à haute tension.  
 

- Dans les secteurs identifiés comme abords de cours d'eau dans le document graphique 5-2 : tous 
aménagements, travaux ou constructions incompatibles avec le maintien ou la restauration des continuités 
biologiques : destruction de ripisylves, clôture imperméable, bâtiment formant un obstacle  

 
- Dans les espaces naturels remarquables à protéger en raison de leur fort intérêt écologique identifiés dans 

le document graphique 5.2 (zones pSIC Natura 2000 et ZNIEFF de type 1) : tous aménagements, travaux 
et constructions susceptibles de porter atteinte à des habitats naturels ou des espèces protégées, la 
construction dô®olienne. 

 
- Dans les zones humides : tout dépôt, comblement, drainage, aménagement, affouillement ou construction, 
pouvant d®truire les milieux pr®sents, hors ceux n®cessaires aux infrastructures viaires dôint®r°t g®n®ral 
sous réserve de mise en îuvre de mesures de compensation (conform®ment ¨ la r¯glementation en 
vigueur) 
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- Dans les espaces boisés classés existants, repérés au document graphique 5.2 : tout changement 
d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou 
la création des boisements est interdit.  
 

- Pour les « éléments de paysage è identifi®s par le PLUi en application de lôarticle L123-1-5, 7° du code de 
lôurbanisme (boisements, parcs arbor®s, arbres dôalignement, haiesé) et identifiés sur le document 
graphique 5.2 pour leur qualité paysagère ou écologique : tout projet devra tenir compte de leur rôle dans la 

structuration paysag¯re ¨ lô®chelle de la commune dans les conditions d®finies ¨ lôarticle 13. 

 
- Loi Littoral : 

o Dans la bande de cent mètres, seuls sont autorisés les modes d'occupation du sol autorisés par 

l'article L. 146-4-III du code de l'urbanisme. Ainsi, en dehors des espaces urbanisés, les constructions 

(nouvelle ou changement de destination) ou installations sont interdites sauf celles nécessaires à des 

services publics ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau, et 

notamment aux ouvrages de raccordement aux réseaux publics de transport ou de distribution 

d'électricité des installations marines utilisant les énergies renouvelables.  

o Dans les espaces proches du rivage (identifiés dans le document graphique 5.2), les constructions 

nouvelles en dehors des espaces urbanis®s et des hameaux nouveaux int®gr®s ¨ lôenvironnement, la 

construction dô®olienne. 

o Dans les espaces remarquables du littoral (identifiée dans le document graphique 5.2), seuls sont 

autorisés les am®nagements l®gers dans les conditions pr®vues par lôarticle L. 146-6 du CU et 

notamment destinés à l'observation de la faune, la création de cheminements doux et lôam®nagement 

des mises ¨ lôeau existantes ¨ condition de pr®server la qualit® du site, des paysages et des milieux 

naturels et de ne pas porter atteinte à des habitats naturels ou des espèces protégées. 

 
- Toutes les constructions sont interdites dans les secteurs cultiv®s ¨ prot®ger au titre de lôarticle L123-1-5 al 

9. 
 

 
Article Ua 2 : Occupations ou utilisations du sol soumises à des conditions particulières :  
 
Peuvent être admis : 
- les installations class®es pour la protection de lôenvironnement (ICPE) soumises à autorisation et à 

déclaration à conditions : 
o quôelles soient directement li®es ¨ l'habitat et ¨ la vie urbaine, 
o que leur implantation ne présente pas de risques pour la sécurité ou la salubrité du voisinage, 
o que tout soit mis en îuvre pour les rendre compatibles avec le milieu environnant. 

 
- la transformation et lôextension d'ICPE existantes ¨ condition de ne pas aggraver les nuisances et que tout 
soit mis en îuvre pour lôint®gration dans le milieu environnant. 
 

- les constructions destin®es ¨ lôartisanat, lôindustrie ou ¨ la fonction dôentrep¹t, les commerces, doivent °tre 
compatibles avec la sécurité, la salubrité, la commodité et la propreté du voisinage.   

 
- les affouillements et exhaussements du sol devront être nécessaires à la réalisation des aménagements, 

installations et constructions autorisées. 
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- la reconstruction ¨ lôidentique apr¯s sinistre sous r®serve quôelle porte sur des b©timents r®guli¯rement 
®difi®s et que lôorigine du sinistre ne soit pas li® ¨ un risque naturel susceptible de se reproduire (zones à 
risques de mouvements de terrain ou dôinondation notamment). 

 
- l'aménagement des constructions existantes et le changement de destination ou d'affection, dans les 

secteurs soumis au risque inondation identifiés sur le document graphique 5.1, à conditions : 
o de ne pas accroître le nombre de résidents, 
o  que le niveau du premier plancher aménagé soit situé au-dessus de la côte de crue de 

référence. 
 
 

SECTION 2 ð CONDITIONS DE LõOCCUPATION DU SOL 

 

 
Article Ua 3 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou priv®es et dõacc¯s aux 
voies ouvertes au public 
 
Accès : 
Pour être constructible, un terrain, doit avoir un accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un passage suffisant aménagé sur fonds voisins, obtenu par acte authentique ou voie 
judiciaire, adapté à l'opération et aménagé de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle des voies qui présenterait 
une gêne ou un risque pour la circulation est interdit. 
 
Voirie : 
Les voies publiques ou priv®es permettant lôacc¯s aux constructions doivent avoir des caract®ristiques 
techniques adapt®es aux usages quôelles supportent, aux op®rations quôelles doivent desservir et aux 
exigences de la s®curit® et de la lutte contre lôincendie et du ramassage des ordures m®nag¯res.  
Les voies nouvelles se terminant en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale de telle sorte 
que les véhicules puissent faire demi-tour, de préférence sous la forme de placette ou cour urbaine. 
Les voies nouvelles doivent prendre en compte le cheminement des piétons dans des conditions normales de 
sécurité.  
 
 
Article Ua 4 : Conditions de desserte des terrains par les r®seaux dõeau, dõ®lectricit® et 
dõassainissement 
 

1. Eau potable : 
Toute construction ou installation nouvelle requérant une alimentation en eau doit être raccordée au réseau 
public de distribution dôeau potable. 
 

2. Assainissement :  
 

Les r®seaux dôassainissement priv®s seront r®alis®s en syst¯me s®paratif. 

Toute construction ou installation rejetant des eaux usées doit être raccordée au réseau public 
dôassainissement, sôil existe. Dans le cas contraire, la construction devra °tre pourvue dôun assainissement 
individuel conforme ¨ la r¯glementation en vigueur, notamment du Sch®ma dôAssainissement. 

Quand le système est de type séparatif, seules les eaux usées seront rejetées dans le réseau d'eaux usées. 

Dans les espaces proches du rivage du lac r®servoir de Naussac et ¨ proximit® des cours dôeau, une attention 
particuli¯re du p®titionnaire devra °tre apport®e pour la cr®ation dôune installation dôassainissement individuel.  
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La filière retenue devra être adaptée à la réglementation en vigueur, aux configurations géographiques et 
g®ologiques du site et ¨ la quantit® des effluents. Tout rejet dans le plan dôeau est prohib®. 

L'évacuation des eaux usées non domestiques dans le réseau public d'assainissement est subordonnée à un 
prétraitement, conformément à la réglementation en vigueur. 
 

3. Eaux pluviales : 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public dôeaux pluviales, sôil existe.  
En lôabsence de r®seau ou si le r®seau existant ne peut accepter les eaux pluviales, les am®nagements 
nécessaires à leur écoulement sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs 
adapt®s ¨ lôop®ration et au terrain. 

Le constructeur est tenu de réaliser les aménagements permettant le libre écoulement des eaux pluviales. 
Lôinfiltration sur lôunit® fonci¯re doit °tre la premi¯re solution recherch®e pour lô®vacuation des eaux pluviales 
recueillies sur lôunit® fonci¯re. 
A cette fin, des solutions d'am®nagements de surfaces drainantes (v®g®talisation notamment) sôimposent, 
sauf en cas d'impossibilité technique, afin de permettre l'absorption de l'eau par le terrain naturel (fossés 
drainant, bassins de retenue à ciel ouvert et paysagés, aires de stationnement inondables, terrasses et 
toitures végétalisées, etc...). 
Lôexc®dent dôeau pluviale nôayant pu °tre infiltr® est soumis ¨ des limitations avant rejet au r®seau 
dôassainissement dôeaux pluviales public ou au milieu naturel, conform®ment ¨ la r®glementation en vigueur.  

La mise en îuvre du pr®traitement des eaux pluviales pourra être exigée du pétitionnaire en fonction de la 
nature des activités exercées ou des enjeux de protection du milieu naturel environnant. 

Dans tous les cas, le p®titionnaire devra rechercher des solutions limitant les quantit®s dôeaux de 
ruissellement ainsi que leur pollution. 
 

4. Electricité, téléphonie, télécommunications : 
Les réseaux publics d'électricité et de télécommunication ainsi que leur raccordement privé seront réalisés en 
souterrain.  
En cas dôimpossibilit® technique, lôinstallation sera r®alis®e de façon la plus discrète possible. 
 
 
Article Ua5 : Superficie minimale des terrains constructibles 
 
Dans les secteurs non desservis par le r®seau dôassainissement collectif, le terrain, pour °tre constructible, 
doit avoir selon la nature du sol et du sous-sol une superficie suffisante permettant la r®alisation dôun 
assainissement individuel adapté au milieu et à la quantité des effluents, conforme aux prescriptions du 
sch®ma dôassainissement. 
 
 
Article Ua 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
- Le choix de lôimplantation doit °tre adapt® ¨ lôimplantation des b©timents voisins, avec lôobjectif de 
conserver le caract¯re dominant du b©ti existant, côest ¨ dire soit ¨ lôalignement de lôemprise publique, soit 
avec un recul adapté à celui des constructions voisines. 

- Au droit des carrefours, et le long de certaines voies, un recul supérieur ou une implantation en biseau 
pourra être exigé pour des raisons de sécurité. 

- Dôautres implantations peuvent être autorisées pour des raisons techniques, dôint®r°t public, de s®curit®. 
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Article Ua 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  
 
- Les b©timents doivent °tre implant®s en continuit® des constructions existantes, en ordre continu et dôune 

limite latérale ¨ lôautre. 
-  Pour les parcelles de grande largeur ou lorsquôil sôav¯re n®cessaire de maintenir un acc¯s non couvert en 
fond de parcelle, lôimplantation devra se faire avec le souci dôassurer la continuit® avec le front b©ti. Le 
bâtiment sera implanté sur une limite afin dôassurer la continuité visuelle sur le domaine public.  

-  Selon le recul du b©timent par rapport ¨ la limite s®parative, lôespace interstitiel pourra °tre trait® soit en 
porche (croquis ci-dessous), soit en porte urbaine (croquis ci-dessous) avec un am®nagement de lôacc¯s 
au fond de la parcelle. 

Sauf pour les installations et constructions nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 

 

 

 

Cas dôun immeuble en R+3 ou R+2 (bourgs centres de Langogne et Auroux) : 
 

 

 

 
 

    
 

 

 

Percée dans un immeuble existant Nouvelle construction 
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Cas dôun immeuble en R+1 ou R+2 (centres anciens autres que Langogne et Auroux) : 
 

 
 
 

 
 

Aménagement en porche (plan masse) 
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Article Ua 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété  
 
Non règlementé. 
 
 
Article Ua 9 : Emprise au sol des constructions 
 
Non règlementé. 
 
Article Ua 10 : Hauteur maximale des constructions  
 
- La hauteur de construction doit être équivalente à celle des constructions avoisinantes (à +/- 1 m). 
- Les constructions ne comptant quôun rez-de-chaussée sont interdites, sauf pour les annexes. 
- Les sur®l®vations sont possibles dans la mesure o½ elles respectent lôarchitecture locale et ne d®nature 
pas lôaspect du b©timent initial. 

- Les dépassements de hauteurs peuvent être admis pour les éléments de superstructure de faible emprise, 
dans la mesure o½ ils font lôobjet dôun traitement architectural en harmonie avec le b©timent (chemin®es, 
cages dôescaliers) ou sont non visibles depuis le domaine public (®l®ments techniques de syst¯mes 
dôa®ration ou de refroidissement,...). 

- La reconstruction ¨ lôidentique est autorisée. 
- La hauteur maximale des constructions nôest pas r¯glement®e pour les constructions ou installations 
n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif, r®alis® dans le cadre dôun projet architectural 
susceptible de se distinguer des bâtiments traditionnels.  

 
 
Article Ua 11 : Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords et prescriptions de 
nature à assurer la protection des éléments à protéger au titre du R123-11 h 

 
Les r¯gles concernant lôaspect ext®rieur des constructions dans cette zone peuvent °tre dict®es selon deux 
catégories de bâtiments : les nouvelles constructions dôune part, et la restauration, lôextension ou la r®novation 
de bâtiments existants ainsi que leurs annexes dôautre part. 

 

A) Règles spécifiques aux nouvelles constructions : 

 

1) Aspect général des constructions : 

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d'aspect de même nature que celle 
des constructions mitoyennes. Toute architecture spécifique à une autre région est proscrite. 
Dôune mani¯re g®n®rale, les constructions nouvelles peuvent °tre innovantes du point de vue architectural 
sans porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, des sites et des paysages naturels ou 
urbains, en particulier elles doivent sôadapter ®troitement au terrain naturel 

Le choix de la couleur, que ce soit pour les toitures ou les fa­ades, sera fait en sôinspirant de lôhabitat 
traditionnel de la région ou de composants similaires dans leur aspect et leur composition. Ainsi, lôusage de 
couleurs criardes est interdit aussi bien pour les menuiseries, les fenêtres et les contrevents, les gouttières 
pendante et les descentes, pour les b©timents dôarchitecture traditionnelle. Pour le cas particulier des 
bardages, on privil®giera une teinte mate et adapt®e ¨ lôenvironnement, en aucun cas orang®e. 

Enfin, de mani¯re g®n®rale, il est admis dôutiliser des mat®riaux ou des techniques innovantes d®coulant de la 
mise en îuvre dôune d®marche relevant de la haute qualit® environnementale ou de lôutilisation dô®nergies 
renouvelables. 
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2) Implantation 

 

 

3) Toitures : 

Le matériau traditionnel est la tuile terre cuite canal ou romane, de la teinte de la tuile traditionnelle de 
Langogne (soit rouge). Toutefois, un mat®riau de remplacement peut °tre employ® sôil a une texture, une 
forme et une couleur similaires. Les couleurs extrêmes telles que le rouge vif ou le brun sombre sont 
interdites. 
Les toitures à deux pans sont privilégiées. Les autres formes de toitures ne sont autorisées que dans la 
mesure où le projet présenté ne nuit pas au caractère des lieux avoisinants. 
La pente sera adapt®e au mat®riau choisi, ainsi, dans le cas dôune toiture en tuile canal ou romane la pente 
sera comprise entre 30 et 60%. 
Les annexes pourront faire lôobjet dôune pente diff®rente avec un matériau de couverture adapté pour celles 
dôune surface inf®rieure ¨ 10 m2. 



Plan Local dôUrbanisme intercommunal de la Communaut® de Communes du Haut-Allier Règlement ï Zones urbaines Ua 

Atelier Marguerit - Soberco Environnement         22 

Les toitures en terrasses sont en principe interdites. Elles peuvent toutefois être autorisées pour les 
constructions annexes de faible importance ou comme éléments restreint de liaison. 
Les panneaux solaires, serres et autres ®l®ments dôarchitecture bioclimatique doivent °tre int®gr®s ¨ 
lôenveloppe des constructions en ®vitant lôeffet de superstructures surajoutées. Les toitures végétalisées sont 
autorisées dans la mesure o½ elles auront fait lôobjet dôune recherche architecturale permettant une bonne 
insertion dans le b©ti et lôenvironnement. 
Toute nouvelle construction devra respecter une simplicité de forme de toiture sauf si le bâtiment doit se 
différencier des autres de part sa fonction. 
 

4) Façades : 

Murs et enduits 
Les murs qui ne sont pas appareillés en pierres de pays doivent être enduits au mortier de chaux. et sables 
colorés dans un ton similaire à la pierre locale, en harmonie avec le caractère des lieux, du site et du paysage 
environnant, ou par un mat®riau de m°me aspect, qualit® et couleur. Les finitions dôenduits seront taloch®es, 
jetées, épongées, lissées. Les enduits pr°ts ¨ lôemploi ayant des caractéristiques équivalentes sont autorisés. 
 
Dans le cas de fa­ade en pierre de taille, apr¯s nettoyage ¨ lôaide dôun proc®d® non abrasif, le rejointoiement 
sera réalisé au mortier de chaux et sable non tamisé, dans le ton de la pierre et au nu de celle-ci. 
Les b©timents dôactivit®s artisanales doivent sôint®grer dans le paysage par lôutilisation de proportions et de 
matériaux compatibles avec les autres constructions. 
Est interdit lôemploi ¨ nu de mat®riaux fabriqu®s pour °tre recouverts dôun enduit ou dôun parement, tels que 
briques creuses, agglom®r®sé 
Les imitations de matériaux telles que fausse coupe de pierre, faux appareillage de briques, incrustation de 
pierresé sont interdites. 
Les joints lissés sont interdits. 
Les parois vitrées, adjonctions vitr®es telles que verri¯res, v®randas, hallé devront °tre en harmonie avec la 
composition générale des bâtiments. 
 
Matériaux de bardage 
Le bois est à éviter. Des habillages utilisant des matériaux contemporains (panneaux de résine, caissettes de 
zinc, panneaux fibre ciment) peuvent °tre utilis®s avec parcimonie et ¨ condition dô°tre int®gr®s ¨ lôarchitecture 
du bâtiment. La teinte est mate adapt®e ¨ lôenvironnement, la teinte orangée est proscrite. 
 
Devantures de magasins 
Lôam®nagement des devantures des commerces devra se faire dans le respect de la composition de 
lôimmeuble. Les fa­ades commerciales des vitrines dôexposition ne peuvent °tre ®tablies que dans la hauteur 
du rez-de-chaussée. Il est interdit de prolonger la composition décorative du rez-de-chaussée sur la totalité de 
la façade. 
 
Descentes dõeau 
Les descentes dôeau pluviales doivent °tre ®tablies selon les trac®s les plus directs (parcours verticaux) et 
réduites au nombre minimum. 
Les descentes dôeaux us®es ne peuvent °tre apparentes en fa­ade. 
 
Menuiseries extérieures  
Les menuiseries et serrureries ext®rieures doivent °tre dôun aspect ext®rieur compatible avec lôharmonie 
g®n®rale de la fa­ade et de lôenvironnement b©ti. 
Le procédé de vitrine bois en applique pourra être envisagé pour la réalisation de nouvelles vitrines : tout autre type 
dôhabillage (placage pierre, briquesé) est interdit. 
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Ouvertures  
Les ouvertures (dont portes fenêtres), ¨ lôexception des vitrines commerciales et des portes cochères ou 
portes de garages, devront présenter une hauteur supérieure à la largeur.; pour les ouvertures de largeur 
inférieure à 0m80, la proportion pourra se rapprocher de celle du carré. 
Les portes dôentr®e des b©timents neufs pourront °tre de style et mat®riaux contemporains. 
Le modèle Lozérien de volets est le plus souvent, en bois peint en cadre, ou en matériau de texture, forme et 
couleur similaires ; dans certains cas peuvent exister les persiennes à lamelle, ou repliables en tableau. 
Les ouvertures des bâtiments neufs pourront être occultées par des volets roulants dont le coffre ne sera pas 
visible de lôext®rieur ou masqu® par un lambrequin ouvrag®. 
Les bâtiments contemporains peuvent recevoir des menuiseries : 
- en aluminium ou PVC, avec des petits bois plac®s ¨ lôext®rieur dans le cas dôun immeuble dans le périmètre 
de bâti ancien remarquable,  
- en aluminium ou PVC grand jour ailleurs,  
 

5) Abords et clôtures : 

Un soin tout particulier doit être apporté aux aménagements extérieurs : clôtures, végétation, zones de 
stockage diverses. 
Les émergences et locaux techniques (compteurs, armoires, boîtes aux lettres, machinerie, locaux 
poubellesé) doivent °tre regroup®s et int®gr®s dans le corps de la construction ou de la cl¹ture. 
Les clôtures devront présenter un aspect compatible avec le caractère du bâti environnant. En cas 
dô®dification de cl¹tures sur rue, celles-ci devront assurer la continuité urbaine de la voie par leur implantation, 
leur hauteur, leur configuration et les matériaux employés. 
Les clôtures doivent être de forme simple et homogène. Elles doivent participer à marquer concrètement la 
limite entre espace public et espace privé. 
Lôutilisation de mat®riau ou dôobjets nôayant pas la vocation dô°tre utilis®s en tant que cl¹ture est interdite. 
Les clôtures servant de continuité aux constructions principales ou aux constructions annexes, doivent être 
dans les même matériaux et même coloration que ces constructions, soit en pierre du pays sans enduit ni joint 
peint, soit en ma­onnerie avec enduit, dôune hauteur maximale de 2m. 
Les clôtures implant®es le long du domaine public doivent sôharmoniser avec les cl¹tures voisines tant par leur 
hauteur que par les matériaux. Les couleurs vives sont interdites. 
Les murets et murs de clôture en pierre sèche existants doivent être maintenus et restaurés, sauf impossibilité 
technique (nécessité de percement pour un nouvel accès). 

Dans les secteurs soumis aux risques dôinondation et/ou identifi®s comme abords de cours d'eau, tels que 
reportés sur les documents graphiques, les clôtures doivent respecter les transparences hydraulique et 
écologique et notamment :  

- les murs et les clôtures fixes aboutissant aux rives sont interdits de manière à conserver la continuité 

des corridors, 

- les clôtures avec soubassement sont interdites,  

- les clôtures doivent être ajourées. 

 

 
B/ Règles spécifiques ¨ la restauration, lõextension et la r®novation de b©timents existants ainsi que 
leurs annexes : 

 

1) Aspect général des constructions : 

Par principe, ¨ lôexception de certains projets de b©timents ¨ caract¯re ou dôint®r°t public, susceptibles de 
présenter une architecture différente des bâtiments traditionnels de manière à les distinguer, les parties 
dôimmeuble visibles depuis les espaces publics ne peuvent subir de transformations susceptibles dôentra´ner 
un bouleversement de lô®quilibre du b©ti et de la rue dans son ensemble. 
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Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d'aspect de même nature que celle 
des constructions mitoyennes. Sont interdits tout pastiche d'une architecture traditionnelle anachronique à la 
région. 

Le choix de la couleur, que ce soit pour les toitures ou les fa­ades, sera fait en sôinspirant de lôhabitat 
traditionnel de la r®gion ou de composants similaires dans leur aspect et leur composition. Ainsi, lôusage de 
couleurs criardes est interdit aussi bien pour les menuiseries, les fenêtres et les contrevents, les gouttières 
pendante et les descentes, pour les b©timents dôarchitecture traditionnelle. Pour le cas particulier des 
bardages, on privilégiera une teinte mate et adapt®e ¨ lôenvironnement, en aucun cas orangée.  

Enfin, de mani¯re g®n®rale, il est admis dôutiliser des mat®riaux ou des techniques innovantes d®coulant de la 
mise en îuvre dôune d®marche relevant de la haute qualit® environnementale ou de lôutilisation dô®nergies 
renouvelables. 

 
2) Toitures : 

Le matériau traditionnel est la tuile terre cuite canal ou romane. Toutefois, un matériau de remplacement peut 
°tre employ® sôil a une texture, une forme et une couleur similaires. 
Des matériaux adaptés à des couvertures de grandes surfaces pourront être admis dans la mesure où leur 
couleur et leur texture sóint¯grent aux constructions voisines, et  notamment le bac acier ou mat®riaux 
similaires pour les bâtiments de grandes superficies. 
 
Les lauzes et ardoises, et les tuiles plates (cas sur la commune de Luc), sont autorisées, dans le cas 
dôextension dôun b©timent ou la r®novation de toiture dôun b©timent existant couvert en lauzes ou en ardoises 
ou en tuiles plates respectivement. La lauze est employée pour les bâtiments les plus cossus ou volumineux 
ou bien destinés à un usage particulier (église), dans ce cas un matériau de remplacement peut être employé 
sôil a la m°me forme, la m°me couleur et la même texture. 
 
Les toitures à deux pans sont privilégiées. Les autres formes de toitures ne sont autorisées que dans la 
mesure où le projet présenté ne nuit pas au caractère des lieux avoisinants. 
Les reconstructions et les réhabilitations respecteront la configuration du pré-existant. Les toitures doivent être 
restaurées en respectant les pentes dôorigine. 
 
La pente sera adapt®e au mat®riau choisi, ainsi, dans le cas dôune toiture en tuile canal ou romane la pente 
sera comprise entre 30 et 60%, et dans le cas dôune toiture en lauze ou ardoise cette pente sera sup®rieure 
ou égale à 60%. 
Les annexes pourront faire lôobjet dôune pente diff®rente. 
Les toitures en terrasses sont en principe interdites. Elles peuvent toutefois être autorisées pour les 
constructions annexes de faible importance ou comme éléments restreint de liaison. 
Les panneaux solaires, serres et autres ®l®ments dôarchitecture bioclimatique doivent °tre int®gr®s ¨ 
lôenveloppe des constructions en ®vitant lôeffet de superstructures surajout®es. Les toitures v®g®talis®es sont 
autorisées dans la mesure o½ elles auront fait lôobjet dôune recherche architecturale permettant une bonne 
insertion dans le b©ti et lôenvironnement. 
 

3) Façades : 

Murs et enduits 
Les murs qui ne sont pas appareillés en pierres de pays doivent être enduits au mortier de chaux et sables 
colorés dans un ton similaire à la pierre locale, en harmonie avec le caractère des lieux, du site et du paysage 
environnant, ou par un mat®riau de m°me aspect, qualit® et couleur. Les finitions dôenduits seront taloch®es, 
jetées, épongées, lissées. 
Dans le cas de façade en pierre de taille, apr¯s nettoyage ¨ lôaide dôun proc®d® non abrasif, le rejointoiement 
sera réalisé au mortier de chaux et sable non tamisé, dans le ton de la pierre et au nu de celle-ci. 



Plan Local dôUrbanisme intercommunal de la Communaut® de Communes du Haut-Allier Règlement ï Zones urbaines Ua 

Atelier Marguerit - Soberco Environnement         25 

Les b©timents dôactivit®s artisanales doivent sôint®grer dans le paysage par lôutilisation de proportions et de 
matériaux compatibles avec les autres constructions. 
Est interdit lôemploi ¨ nu de mat®riaux fabriqu®s pour °tre recouverts dôun enduit ou dôun parement, tels que 
briques creuses, agglom®r®sé 
Les imitations de matériaux telles que fausse coupe de pierre, faux appareillage de briques, incrustation de 
pierresé sont interdites. 
Les joints lissés sont interdits. 
Les parois vitr®es, adjonctions vitr®es telles que verri¯res, v®randas, hallé devront °tre en harmonie avec la 
composition générale des bâtiments. 
Toute la mod®nature existante et en particulier les encadrements de baies, les cha´nes dôangle, les bandeaux, 
les débords de toiture, doit être conservée et restaurée. 
Les aménagements ne doivent pas dénaturer une façade ordonnée et symétrique. 
Dans le cadre dôune extension ou dôun am®nagement de b©timent existant, le projet sera r®alis® de pr®f®rence 
dans les m°mes mat®riaux que ceux mis en îuvre pour la construction pr®existante. Lôusage de la chaux est 
recommandé. 
 
Descentes dõeau 
Les descentes dôeau pluviales doivent °tre ®tablies selon les trac®s les plus directs (parcours verticaux) et 
réduites au nombre minimum. 
Les descentes dôeaux us®es ne peuvent °tre apparentes en fa­ade. 
 
Menuiseries extérieures  
Les menuiseries et serrureries ext®rieures doivent °tre dôun aspect ext®rieur compatible avec lôharmonie 
g®n®rale de la fa­ade et de lôenvironnement b©ti. 
Les vitrines en applique en bois seront restaur®es ou refaites ¨ lôidentique. Le proc®d® de vitrine bois en 
applique pourra °tre envisag® pour la r®alisation de nouvelles vitrines : tout autre type dôhabillage (placage 
pierre, briquesé) est interdit. 
Dans le périmètre des protections des monuments historiques (PPM), le découpage des fenêtres et porte-

fenêtre en plusieurs  carreaux doit °tre obtenu par ajout de petits bois en relief ¨ lôext®rieur et correspondre ¨ 

lô®poque de construction de lôimmeuble ou lô®poque dominante de construction ou de modification de 

lôimmeuble : 

- petits carreaux sertis au plomb au sein de châssis étroits pendant la Renaissance,  
- petits carreaux "à la française" jusqu'au milieu du XVIIIème siècle,  
- carreaux moyen jour du milieu du XVIIIème siècle jusque dans les années 1920,  
- découpages spécifiques art-déco des années 1920 à 1945. 
 

Exemples de découpage de fenêtre (extrait du Cahier du Patrimoine n°7, STAP 48) :  

 
 
En dehors des PPM, le découpage des fenêtres et porte-fenêtre en plusieurs carreaux mentionné ci-dessus 
est recommandé. 
 

Ouvertures  
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Les ouvertures créées (dont portes fenêtres), ̈  lôexception des vitrines commerciales et des portes coch¯res 
ou de garages, devront présenter une hauteur supérieure à la largeur.; pour les ouvertures de largeur 
inférieure à 0m80, la proportion pourra se rapprocher de celle du carré. 
Les volets doivent être réalisés le plus souvent selon le modèle Lozérien, en bois peint en cadre, ou en 
matériau de texture, forme et couleur similaires. Dans certains cas, peuvent être autorisées les persiennes à 
lamelle, ou repliables en tableau. 
Les ouvertures des bâtiments en dehors des PPM et des bâtiments récents dans les PPM, pourront être 
occultées par des volets roulants dont le coffre ne sera pas visible de lôext®rieur ou masqu® par un lambrequin 
ouvragé. 
Dans les PPM, les menuiseries des bâtiments anciens doivent être réalisées dans le mat®riau dôorigine avec 
un d®coupage correspondant ¨ lô®poque de construction de lôimmeuble ou lô®poque dominante de construction 
ou de modification de lôimmeuble. 
Dans les PPM, les portes dôentr®e dôimmeubles anciens doivent °tre r®alis®es dans le mat®riau dôorigine soit ¨ 
lôidentique soit selon un dessin correspondant ¨ lô®poque de construction de lôimmeuble ou lô®poque 
dominante de construction ou de modification de lôimmeuble. 
En dehors des PPM, les menuiseries et les portes dôentr®e dôimmeubles anciens sont réalisés de préférence 
conformément aux deux points ci-dessus. 

 

4) Clôtures : 

Les clôtures servant de continuité aux constructions principales ou aux constructions annexes, doivent être 
dans les même matériaux et même coloration que ces constructions, soit en pierre du pays sans enduit ni joint 
peint, soit en ma­onnerie avec enduit, dôune hauteur maximale de 2m. 
Les cl¹tures implant®es le long du domaine public doivent sôharmoniser avec les cl¹tures voisines tant par leur 
hauteur que par les matériaux. Les couleurs vives sont interdites. 
Les murets et murs de clôture en pierre sèche existants doivent être maintenus et restaurés, sauf impossibilité 
technique (nécessité de percement pour un nouvel accès). 

Dans les secteurs soumis aux risques dôinondation et/ou identifi®s comme abords de cours d'eau, tels que 
reportés sur les documents graphiques, les clôtures doivent respecter les transparences hydraulique et 
écologique et notamment :  

- les murs et les clôtures fixes aboutissant aux rives sont interdits de manière à conserver la continuité 

des corridors, 

- les clôtures avec soubassement sont interdites,  

- les clôtures doivent être ajourées. 

 
 
Article Ua 12 : Obligations impos®es aux constructeurs en mati¯re de r®alisation dõaires de 
stationnement 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit 
être assuré en dehors des voies publiques. 
La superficie habituellement affect®e ¨ chaque emplacement, acc¯s directs inclus, est dôenviron 25 m². 
Pour tout établissement privé ou public autre que les logements, ces espaces doivent être : 
- suffisants pour assurer le stationnement ou le garage des véhicules de livraison et de service de 
l'établissement, de ses visiteurs et de son personnel sur la parcelle. 
- am®nag®s de telle sorte que les manîuvres ®ventuelles de chargement et de d®chargement des v®hicules 
puissent être effectuées hors des voies et des espaces publics. 
  
Il est exigé au minimum : 
- Pour les habitations : 1 aire de stationnement par logement, excepté dans les cas suivants : 

o travaux de r®habilitation dôun b©timent existant sans cr®ation de nouveaux logements,  
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o travaux de transformation ou l'amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs 
financés avec un prêt aidé par l'État y compris en cas de création de surface de plancher 
(dans la limite d'un plafond de 50 % de celle existant avant le commencement des travaux). 

 
- Pour les activités (bureaux, commerces dont la surface commerciale de vente est au moins égale à 300 m², 
artisanat, industrie) : 1 aire de stationnement pour 60 m² de surface de plancher. 
- Pour les hôtels : 1 aire de stationnement par unit® dôh®bergement (chambre ou appartement). 
 
En cas d'impossibilité technique ou architecturale d'aménager sur le terrain d'opération le nombre 
d'emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur est AUotrisé à aménager sur un autre terrain 
situé à moins de 200 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui leur font défaut. Dans ce cas, il 
devra apporter la preuve qu'il réalise ou fait réaliser les dites places ou contribue par  l'intermédiaire d'une 
participation à une opération publique de création de stationnement ou de  l'obtention soit d'une concession à 
long terme dans un parc public de stationnement, soit de lôacquisition de places dans un parc priv® de 
stationnement existant ou en cours de réalisation, conformément aux dispositions de l'article L 123-1-12 du 
Code de l'Urbanisme. 
 
Des adaptations à cette règle peuvent être autorisées pour lôam®nagement des constructions existantes sans 
augmentation de la surface de plancher hors-îuvre et sans changement dôaffectation. 
 
La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à laquelle ces 
établissements sont le plus directement assimilables. Chaque fois quôune construction comporte plusieurs 
destinations, le nombre total des emplacements exigibles sera d®termin® en appliquant ¨ chacune dôelles la 
norme qui lui est propre. 
 
En outre, dans les constructions ¨ usage dôhabitat collectif, les bureaux et équipements, doit être prévue la 
réalisation de local destiné au stationnement des vélos, directement accessible, clos par un dispositif ajouré et 
®quip®s dôarceaux de stationnement. Ce local a une dimension minimale 1mĮ par tranche de 100 m² de 
surface de plancher. 
 
 
Article Ua 13 : Obligations impos®es aux constructeurs en mati¯re de r®alisation dõespaces libres, 
dõaires de jeux et de loisirs, et de plantations 
 
- Les plantations existantes doivent être maintenues ; les arbres abattus doivent être remplacés par des 
plantations en nombre et qualité équivalents. 
- Les aires de stationnement groupé doivent être plantées à raison d'au moins un arbre de haute tige pour 
quatre places de stationnement. 
- Les espaces libres doivent de préférence être maintenus perméables afin de contribuer à la gestion 
alternative des eaux pluviales et plantés afin de favoriser la biodiversité. Une superficie minimale de 50 % des 
espaces libres doit °tre maintenue en pleine terre et plant®e de v®g®taux dôessences locales ou adaptées. 
 
- Les « éléments de paysage è identifi®s par le PLUi en application de lôarticle L123-1-5, 7° du code de 
lôurbanisme (boisements, parcs arbor®s, arbres dôalignement, haiesé) et localis®s sur le document graphique 
5.2 sont protégés pour leur qualité paysagère ou écologique. Ils sont à préserver, à requalifier ou à mettre en 
valeur, tout projet devra tenir compte de leur r¹le dans la structuration paysag¯re ¨ lô®chelle de la commune 
dans les conditions définies ci-dessous : 

-- Les arbres concernés ne doivent pas être abattus ni drastiquement élagués, sauf lorsque leur coupe 
est rendue nécessaire pour des raisons sanitaires et/ou de sécurité, ou encore de gêne grave apportée 
aux bâtiments existants (désordres, privation de lumière), et sous r®serve de la plantation dôun arbre de 
remplacement de même qualité paysagère et à proximité. Tous travaux de nature à porter atteinte à 
lôint®grit® ou ¨ la p®rennit® de ces arbres et espaces arbor®s (constructions, imperm®abilisation du sol...) 
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sont interdits, à moins de moyenner une restitution compensatoire (certains aménagements peuvent être 
autorisés afin de concilier protection du patrimoine végétal et valorisation des terrains concernés, par 
exemple pour la r®alisation dôun projet dôensemble reconstituant le boisement avec qualité, la localisation 
pourra être réétudiée en fonction des contraintes environnementales et du projet). Les surfaces vertes ou 
boisées concernées devront être conservées sur au moins 80% de leur surface. 
-- Les espaces végétaux ouverts doivent conserver une transparence visuelle permettant de préserver 
les vues et lôa®ration du tissu urbain existant (les plantations occultantes sont interdites) 
.  

- Les terrains cultivés à protéger délimités sur les documents graphiques sont soumis aux dispositions des 
articles L123-1-5, 9Á du code de lôurbanisme. Tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol 
de nature à compromettre leur conservation est interdit. 
 
- Les espaces boisés classés délimités sur le document graphique 5.2 sont soumis aux dispositions des 
articles L130-1 et suivants du code de lôurbanisme. Tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation 
du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements est interdit. 
 
 

SECTION 3 POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DES SOLS 
 
Article Ua 14 : Coefficient d'occupation du sol 
 
Non règlementé. 
 
 
Article Ua 15 : Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, 
en matière de performance énergétique et environnementale 
 
Les constructions neuves doivent répondre aux exigences imposées par la règlementation thermique en 
vigueur.  
Les travaux de rénovation importants des bâtiments existants, ou les travaux sur les éléments de bâtiment qui 
font partie de l'enveloppe du bâtiment et qui ont un impact considérable sur la performance énergétique de 
celui-ci lorsqu'ils sont r®nov®s ou remplac®s, int¯grent tant que possible des dispositifs dôam®lioration de la 
performance énergétique du bâtiment, en vue de se rapprocher de la règlementation thermique en vigueur sur 
les constructions neuves. 
 
 
Article Ua 16 : les obligations imposées aux constructions, installations et aménagements, en matière 
dõinfrastructures et r®seaux de communications ®lectroniques 
 
Non règlementé. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Plan Local dôUrbanisme intercommunal de la Communaut® de Communes du Haut-Allier Règlement ï Zones urbaines Uc 

Atelier Marguerit - Soberco Environnement         29 

II.2- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ub 
 

La zone Ub du Plan Local dôUrbanisme intercommunal correspond principalement aux extensions 
résidentielles récentes des bourgs et hameaux. 
Il comporte : 

- un secteur Ub1 correspondant à la zone Ub du bourg centre de Langogne 
- un secteur Ub2 correspondant à la zone Ub des bourgs centres dôAuroux et de Luc 
- un secteur Ub3 correspondant à la zone Ub sur le reste du territoire. 

(extrait du rapport de présentation, chapitres 4-10 et 4-11) 
 
 

SECTION 1 : NATURE DE LõOCCUPATION ET DE LõUTILISATION DU SOL 

 

Article Ub 1 : Occupations et utilisations du sol interdites  
 
- les constructions nouvelles destin®es ¨ lôexploitation agricole ou foresti¯re entraînant des nuisances ; 

 
- les Parcs Résidentiels de Loisirs ; 
- les terrains de camping et caravaning ; 
- les parcs dôattraction ; 
- les dépôts de véhicules, les aires de stationnement de caravanes ou de résidences mobiles susceptibles 
dôaccueillir au moins dix unit®s ; 

- les aires dôaccueil des gens du voyage ; 
- les affouillements et exhaussements de sol dont la superficie excède 100 m² et la profondeur ou la hauteur 

dépasse deux mètres ;  
- les carrières ;  
- les installations class®es autres que celles vis®es ¨ lôarticle Ub2. 

 

- Dans les secteurs soumis au risque inondation identifiés sur le document graphique 5.1 : tout 

aménagement, construction nouvelle, extension au sol ou mouvement de terre susceptibles d'induire des 

effets incompatibles avec la protection des personnes et de biens et/ou avec l'écoulement des eaux en cas 

de crue. Dans les secteurs concernés par ce risque, toute construction ou installation peut être refusée ou 

soumise ¨ prescriptions particuli¯res au vu de lôarticle R111-2 du Code de lôUrbanisme. 

 
- Dans la Zone de Protection Spéciale Natura 2000 du Haut-Val-dôAllier identifi®e dans le document 

graphique 5.2 : la construction d'éolienne et de lignes électriques à haute tension.  
 

- Dans les secteurs identifiés comme abords de cours d'eau dans le document graphique 5-2 : tous 
aménagements, travaux ou constructions incompatibles avec le maintien ou la restauration des continuités 
biologiques : destruction de ripisylves, clôture imperméable, bâtiment formant un obstacle  

 
- Dans les espaces naturels remarquables à protéger en raison de leur fort intérêt écologique identifiés dans 

le document graphique 5.2 (zones pSIC Natura 2000 et ZNIEFF de type 1) : tous aménagements, travaux 
et constructions susceptibles de porter atteinte à des habitats naturels ou des espèces protégées, la 
construction dô®olienne. 

 
- Dans les zones humides : tout dépôt, comblement, drainage, aménagement, affouillement ou construction, 
pouvant d®truire les milieux pr®sents, hors ceux n®cessaires aux infrastructures viaires dôint®r°t g®n®ral 
sous r®serve de mise en îuvre de mesures de compensation (conformément à la règlementation en 
vigueur). 
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- Dans les espaces boisés classés existants, repérés au document graphique 5.2 : tout changement 
d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou 
la création des boisements est interdit.  

- Pour les « éléments de paysage è identifi®s par le PLUi en application de lôarticle L123-1-5, 7° du code 
de lôurbanisme (boisements, parcs arbor®s, arbres dôalignement, haiesé) et identifi®s sur le document 
graphique 5.2 pour leur qualité paysagère ou écologique : tout projet devra tenir compte de leur rôle dans la 

structuration paysag¯re ¨ lô®chelle de la commune dans les conditions d®finies ¨ lôarticle 13. 

 
 

- Loi Littoral : 

o Dans la bande de cent mètres, seuls sont autorisés les modes d'occupation du sol autorisés par l'article 

L. 146-4-III du code de l'urbanisme. Ainsi, en dehors des espaces urbanisés, les constructions (nouvelle 

ou changement de destination) ou installations sont interdites sauf celles nécessaires à des services 

publics ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau, et notamment aux 

ouvrages de raccordement aux réseaux publics de transport ou de distribution d'électricité des 

installations marines utilisant les énergies renouvelables.  

o Dans les espaces proches du rivage (identifiés dans le document graphique 5.2), les constructions 

nouvelles en dehors des espaces urbanis®s et des hameaux nouveaux int®gr®s ¨ lôenvironnement, la 

construction dô®olienne. 

o Dans les espaces remarquables du littoral (identifiée dans le document graphique 5.2), seuls sont 

autorisés les am®nagements l®gers dans les conditions pr®vues par lôarticle L. 146-6 du CU et 

notamment destin®s ¨ l'observation de la faune, la cr®ation de cheminements doux et lôaménagement 

des mises ¨ lôeau existantes ¨ condition de pr®server la qualit® du site, des paysages et des milieux 

naturels et de ne pas porter atteinte à des habitats naturels ou des espèces protégées. 

 
Article Ub 2 : Occupations ou utilisations du sol soumises à des conditions particulières  
 
Peuvent être admis : 
- les installations class®es pour la protection de lôenvironnement (ICPE) soumises ¨ Autorisation et à 

déclaration à conditions : 
o quôelles soient directement li®es ¨ l'habitat et ¨ la vie urbaine, 
o que leur implantation ne présente pas de risques pour la sécurité ou la salubrité du voisinage, 
o que tout soit mis en îuvre pour les rendre compatibles avec le milieu environnant. 

 
- la transformation et lôextension d'ICPE existantes ¨ condition de ne pas aggraver les nuisances et que tout 
soit mis en îuvre pour lôint®gration dans le milieu environnant. 
 

- les constructions destin®es ¨ lôartisanat, lôindustrie ou ¨ la fonction dôentrep¹t, les commerces, doivent °tre 
compatibles avec la sécurité, la salubrité, la commodité et la propreté du voisinage.   

 
- les affouillements et exhaussements du sol devront être nécessaires à la réalisation des aménagements, 

installations et constructions autorisées. 
 
- la reconstruction ¨ lôidentique apr¯s sinistre, sous r®serve quôelle porte sur des bâtiments régulièrement 
®difi®s et que lôorigine du sinistre ne soit pas li® ¨ un risque naturel susceptible de se reproduire (zones ¨ 
risques de mouvements de terrain ou dôinondation notamment). 
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- l'aménagement des constructions existantes et le changement de destination ou d'affection, dans les 
secteurs soumis au risque inondation identifiés sur le document graphique 5.1, à conditions : 

o de ne pas accroître le nombre de résidents, 
o  que le niveau du premier plancher aménagé soit situé au-dessus de la côte de crue de 

référence. 
 

SECTION 2 ð CONDITIONS DE LõOCCUPATION DU SOL 

 
Article Ub 3 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou priv®es et dõacc¯s aux 
voies ouvertes au public 
 
Accès : 
Pour être constructible, un terrain, doit avoir un accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un passage suffisant aménagé sur fonds voisins, obtenu par acte authentique ou voie 
judiciaire, adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle des voies qui présenterait 
une gêne ou un risque pour la circulation est interdit. 
 
Voirie : 
Les voies publiques ou privées permettant lôacc¯s aux constructions doivent avoir des caract®ristiques 
techniques adapt®es aux usages quôelles supportent, aux op®rations quôelles doivent desservir et aux 
exigences de la s®curit® et de la lutte contre lôincendie et du ramassage des ordures m®nag¯res.  
Les voies nouvelles se terminant en impasse ne sont tolérées que pour des opérations de 4 à 5 constructions 
au plus et doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour et quôun local 
technique destiné au stockage des déchets ménagers soit directement accessible depuis la voie principale. 
Toute voie nouvelle principale de desserte dôune op®ration dôensemble, y compris dans le cas dôam®nagement 
par tranche successive, doit b®n®ficier dôau moins deux d®bouch®s con­us en coh®rence avec la trame viaire 
existante.  
Les voies nouvelles doivent prendre en compte le cheminement des piétons dans des conditions normales de 
sécurité.  
 
Article Ub 4 : Conditions de desserte des terrains par les r®seaux dõeau, dõ®lectricit® et 
dõassainissement 
 

1. Eau potable : 
Toute construction ou installation nouvelle requérant une alimentation en eau doit être raccordée au réseau 
public de distribution dôeau potable. 
 

2. Assainissement :  

Les r®seaux dôassainissement priv®s seront r®alis®s en syst¯me s®paratif. 

Toute construction ou installation rejetant des eaux usées doit être raccordée au réseau public 
dôassainissement, sôil existe. Dans le cas contraire, la construction devra °tre pourvue dôun assainissement 
individuel conforme à la règlementation en vigueur, notamment du Sch®ma dôAssainissement. 

Quand le système est de type séparatif, seules les eaux usées seront rejetées dans le réseau d'eaux usées. 

A proximit® du r®servoir de Naussac et ¨ proximit® des cours dôeau, une attention particuli¯re du p®titionnaire 
devra °tre apport®e pour la cr®ation dôune installation dôassainissement individuel. La fili¯re retenue devra °tre 
adaptée à la réglementation en vigueur, aux configurations géographiques et géologiques du site et à la 
quantité des effluents. Tout rejet dans le plan dôeau est prohib®. 
L'évacuation des eaux usées non domestiques dans le réseau public d'assainissement est subordonnée à un 
prétraitement, conformément à la réglementation en vigueur. 
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3. Eaux pluviales : 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public dôeaux pluviales, sôil existe.  
En lôabsence de r®seau ou si le r®seau existant ne peut accepter les eaux pluviales, les am®nagements 
nécessaires à leur écoulement sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs 
adapt®s ¨ lôop®ration et au terrain. 

Le constructeur est tenu de réaliser les aménagements permettant le libre écoulement des eaux pluviales. 
Lôinfiltration sur lôunit® fonci¯re doit °tre la premi¯re solution recherch®e pour lô®vacuation des eaux pluviales 
recueillies sur lôunit® fonci¯re. 
A cette fin, des solutions d'am®nagements de surfaces drainantes (v®g®talisation notamment) sôimposent, 
sauf en cas d'impossibilité technique, afin de permettre l'absorption de l'eau par le terrain naturel (fossés 
drainant, bassins de retenue à ciel ouvert et paysagés, aires de stationnement inondables, terrasses et 
toitures végétalisées, etc...). 
Lôexc®dent dôeau pluviale nôayant pu °tre infiltr® est soumis ¨ des limitations avant rejet au r®seau 
dôassainissement dôeaux pluviales public ou au milieu naturel, conform®ment ¨ la r®glementation en vigueur.  

La mise en îuvre du pr®traitement des eaux pluviales pourra °tre exig®e du p®titionnaire en fonction de la 
nature des activités exercées ou des enjeux de protection du milieu naturel environnant. 

Dans tous les cas, le p®titionnaire devra rechercher des solutions limitant les quantit®s dôeaux de 
ruissellement ainsi que leur pollution. 
 

4. Electricité, téléphonie, télécommunications : 
Les réseaux publics d'électricité et de télécommunication ainsi que leur raccordement privé seront réalisés en 
souterrain. En cas dôimpossibilit® technique, lôinstallation sera r®alis®e de fa­on la plus discr¯te possible. 
 
Article Ub 5 : Superficie minimale des terrains constructibles 
 
Dans les secteurs non desservis par le r®seau dôassainissement collectif, le terrain, pour °tre constructible, 
doit avoir selon la nature du sol et du sous-sol une superficie suffisante permettant la r®alisation dôun 
assainissement individuel adapté au milieu et à la quantité des effluents, conforme aux prescriptions du 
sch®ma dôassainissement. 
 
Article Ub 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Si le projet fait partie dôune ligne de fa­ades existantes construites en continu, la construction devra être 
implant®e suivant cette ligne de fa­ades avec une tol®rance pouvant aller jusquô¨ 2m50. 

Dans les autres cas, lôimplantation des constructions devra se faire au plus proche de la voie principale pour 
des raisons de cohérence urbaine et de topographie du terrain. 

Au droit des carrefours, et le long de certaines voies, un recul peut être exigé pour des raisons de sécurité. 
Dôautres implantations peuvent °tre autorisées pour des raisons techniques et dôint®r°t public. 
 
Article Ub 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  
 

- les constructions doivent sôimplanter sur une limite séparative au moins, sauf contraintes liées à la 
topographie du terrain. 

- Dans le cas contraire, la distance comptée horizontalement de tout point dôune construction au point le 
plus proche de la limite s®parative doit °tre sup®rieure ou ®gale ¨ la moiti® de la diff®rence dôaltitude 
entre ces deux points sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 
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Article Ub 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété  
 
Les constructions peuvent être édifiées : 

- soit en contiguïté, 
- soit à une distance de 4 mètres minimum. 

 
Les petits bâtiments et les annexes seront de préférence accolés aux bâtiments principaux. 
 
 
Article Ub 9 : Emprise au sol des constructions 
 
Non règlementé. 

 
Article Ub 10 : Hauteur maximale des constructions  
 
La hauteur totale au nu des bâtiments ne doit pas excéder : 
- en secteur Ub1 (bourg de Langogne) : 12 m, 
- en secteur Ub2 et Ub3 (reste) : 9 m, 
- en cas dôam®nagement ou de reconstruction de b©timents existants : la hauteur du bâtiment existant. 
   
 
Article Ub11 : Aspect extérieur  des constructions et aménagement de leurs abords  
 
Les r¯gles concernant lôaspect ext®rieur des constructions dans cette zone peuvent être dictées selon deux 
catégories de bâtiments : les nouvelles constructions, dôune part, et la restauration, lôextension ou la 
r®novation de b©timents existants ainsi que leurs annexes, dôautre part. 

Les dispositions du présent article pourront ne pas être imposées aux constructions existantes ou nouvelles, 
pour les extensions et les aménagements, s'il s'agit de projets d'architecture non traditionnelle ou de projets 
utilisant des technologies énergétiques nouvelles, sous réserve toutefois que leur intégration dans le paysage 
environnant soit particulièrement étudié et qu'ils respectent les caractéristiques de la zone. 

Sont considérés comme relevant d'une démarche de création architecturale les projets de construction faisant 
preuve d'une conception originale et pour lesquels le concepteur est en mesure de motiver et justifier qu'elle 
s'insère de façon harmonieuse dans le paysage environnant. 

A/ Règles spécifiques aux nouvelles constructions : 

1) Aspect général des constructions : 
Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d'aspect de même nature que celle 
des constructions mitoyennes. Toute architecture spécifique à une autre région est proscrite. 
Dôune mani¯re g®n®rale, les constructions nouvelles ou les réhabilitations peuvent être innovantes du point de 
vue architectural sans porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, des sites et des 
paysages naturels ou urbains, en particulier elles doivent sôadapter ®troitement au terrain naturel. 

Le choix de la couleur, que ce soit pour les toitures ou les fa­ades, sera de pr®f®rence fait en sôinspirant de 
lôhabitat traditionnel de la r®gion ou de composants similaires dans leur aspect et leur composition. Ainsi, 
lôusage de couleurs criardes est interdit aussi bien pour les menuiseries, les fenêtres et les contrevents, les 
goutti¯res pendante et les descentes, pour les b©timents dôarchitecture traditionnelle. Pour le cas particulier 
des bardages, on privilégiera une teinte mate et adapt®e ¨ lôenvironnement, en aucun cas orang®e.  

Enfin, de mani¯re g®n®rale, il est admis dôutiliser des mat®riaux ou des techniques innovantes d®coulant de la 
mise en îuvre dôune d®marche relevant de la haute qualit® environnementale ou de lôutilisation dô®nergies 
renouvelables. 



Plan Local dôUrbanisme intercommunal de la Communaut® de Communes du Haut-Allier Règlement ï Zones urbaines Uc 

Atelier Marguerit - Soberco Environnement         34 

 

2) Implantation 

 

 

 

 
3) Toitures : 

Le matériau traditionnel est la tuile terre cuite canal ou romane, de la teinte de la tuile canal traditionnelle (soit 
rouge). Toutefois un matériau de remplacement peut être employé sôil a une texture, une forme et une couleur 
similaires. Les couleurs extrêmes telles que le rouge vif ou le brun sombre sont interdites, une adaptation 
étant possible en cas de panneaux solaires. 
Les toitures à deux pans sont privilégiées. Les autres formes de toitures ne sont autorisées que dans la 
mesure où le projet présenté ne nuit pas au caractère des lieux avoisinants. 
La pente sera adapt®e au mat®riau choisi, ainsi, dans le cas dôune toiture en tuile canal ou romane la pente 
sera comprise entre 30% et 60%, et dans le cas dôune toiture en lauze ou ardoise cette pente sera sup®rieure 
ou égale à 60%. 
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Les annexes pourront faire lôobjet dôune pente diff®rente. 
Les toitures en terrasses inaccessibles sont en principe interdites. Elles peuvent toutefois être autorisées pour 
les constructions annexes de faible importance ou comme éléments restreint de liaison. 
Les panneaux solaires, serres et autres ®l®ments dôarchitecture bioclimatique doivent °tre int®gr®s ¨ 
lôenveloppe des constructions en ®vitant lôeffet de superstructures surajoutées. Les toitures végétalisées sont 
autorisées dans la mesure o½ elles auront fait lôobjet dôune recherche architecturale permettant une bonne 
insertion dans le b©ti et lôenvironnement. 
 

4) Façades : 

Murs et enduits 
Les murs qui ne sont pas appareillés en pierres de pays doivent être enduits au mortier de chaux et sables 
colorés dans un ton similaire à la pierre locale, en harmonie avec le caractère des lieux, du site et du paysage 
environnant, ou par un matériau de même aspect, qualité et couleur. Les enduits pr°ts ¨ lôemploi ayant des 
caractéristiques équivalentes sont autorisés.  
Les coloris de façades très clairs ou de teinte très vives sont interdits. Pour le cas particulier des bardages, la 
teinte est mate adapt®e ¨ lôenvironnement, la teinte orangée est proscrite. 
Les b©timents dôactivit®s artisanales doivent sôint®grer dans le paysage par lôutilisation de proportions et de 
matériaux compatibles avec les autres constructions. 
Lôemploi ¨ nu de mat®riaux fabriqu®s pour °tre recouverts dôun enduit ou dôun parement, tels que briques 
creuses, agglom®r®sé est interdit. 
Les imitations de matériaux telles que fausse coupe de pierre, faux appareillage de briques, incrustation de 
pierresé sont interdites. 
Les joints lissés sont interdits. 
Les parois vitr®es, adjonctions vitr®es telles que verri¯res, v®randas, hallé devront °tre en harmonie avec la 
composition générale des bâtiments. 
 
Devantures de magasins 
Lôam®nagement des devantures des commerces devra se faire dans le respect de la composition de 
lôimmeuble. Les fa­ades commerciales des vitrines dôexposition ne peuvent °tre ®tablies que dans la hauteur 
du rez-de-chaussée. Il est interdit de prolonger la composition décorative du rez-de-chaussée sur la totalité de 
la façade. 
 
Descentes dõeau 
Les descentes dôeau pluviales doivent °tre ®tablies selon les trac®s les plus directs (parcours verticaux) et 
réduites au nombre minimum. 
Les descentes dôeaux us®es ne peuvent °tre apparentes en fa­ade. 
 
Menuiseries extérieures  
Les menuiseries et serrureries ext®rieures doivent °tre dôun aspect ext®rieur compatible avec lôharmonie 
g®n®rale de la fa­ade et de lôenvironnement b©ti. 
 

Ouvertures  
Les ouvertures (dont portes fenêtres), ¨ lôexception des vitrines commerciales et des portes coch¯res ou de 
garages seront de préférence plus hautes que larges. 
 

5) Clôtures et abords : 

Un soin tout particulier doit être apporté aux aménagements extérieurs : clôtures, végétation, zones de 
stockage diverses. 
Les émergences et locaux techniques (compteurs, armoires, boîtes aux lettres, machinerie, locaux 
poubellesé) doivent °tre regroup®s et int®gr®s dans le corps de la construction ou de la cl¹ture. 
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Les murets et murs de clôture en pierre sèche existants doivent être maintenus et restaurés, sauf impossibilité 
technique (nécessité de percement pour un nouvel accès). 

Les clôtures doivent présenter un aspect compatible avec le caractère du bâti environnant. Elles doivent être 
de forme simple et homogène et suivre la pente du terrain. Leur hauteur ne doit pas dépasser 1,50 m. Les 
couleurs vives sont interdites, ainsi que lôutilisation de mat®riau ou dôobjets nôayant pas la vocation dô°tre 
utilisé en tant que clôture.  
Lorsque lô®dification dôune cl¹ture est n®cessaire, ¨ d®faut dô°tre en pierre s¯che ou en haie vive dôessences 
locales, elle est de pr®f®rence constitu®e dôun dispositif rigide ¨ claire-voie, éventuellement implanté sur un 
muret de soubassement de 0,20 m maximum, doubl® ou non dôune haie vive dôessences locales.  
Cette disposition peut être différente dans les cas suivants : 

- Dans le cas dô®dification de cl¹tures sur rue ou le long du domaine public, celles-ci doivent sôharmoniser 
avec les clôtures voisines et assurer la continuité urbaine de la voie par leur implantation, leur hauteur, 
leur configuration et les matériaux employés. Elles doivent participer à marquer concrètement la limite 
entre espace public et espace privé.  

- Dans le cas de continuité architecturale, les clôtures servant de continuité aux constructions principales 
ou aux constructions annexes, doivent être dans les même matériaux et même coloration que ces 
constructions, soit en pierre du pays sans enduit ni joint peint, soit en maçonnerie avec enduit. 

- Dans les secteurs soumis aux risques dôinondation et/ou identifi®s comme abords de cours d'eau, tels 
que reportés sur les documents graphiques, les clôtures doivent respecter les transparences hydraulique 
et écologique et notamment :  

- les murs et les clôtures fixes aboutissant aux rives sont interdits de manière à conserver la continuité 

des corridors, 

- les clôtures avec soubassement sont interdites,  

- les clôtures doivent être ajourées. 

 

 
B/ Règles spécifiques ¨ la restauration, lõextension et la r®novation de b©timents existant ainsi que 
leurs annexes : 

 
1) Aspect général des constructions : 
Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d'aspect de même nature que celle 
des constructions mitoyennes.  
 
Le choix de la couleur, que ce soit pour les toitures ou les fa­ades, sera de pr®f®rence fait en sôinspirant de 
lôhabitat traditionnel de la région ou de composants similaires dans leur aspect et leur composition. Ainsi, 
lôusage de couleurs criardes est interdit aussi bien pour les menuiseries, les fen°tres et les contrevents, les 
gouttières pendante et les descentes, pour les bâtiments dôarchitecture traditionnelle. Pour le cas particulier 
des bardages, on privilégiera une teinte mate et adapt®e ¨ lôenvironnement, en aucun cas orang®e.  

Par principe, ¨ lôexception de certains projets de b©timents ¨ caract¯re ou dôint®r°t public, susceptibles de 
présenter une architecture différente des bâtiments traditionnels de manière à les distinguer, les parties 
dôimmeuble visibles depuis les espaces publics ne peuvent subir de transformations susceptibles dôentra´ner 
un bouleversement de lô®quilibre du bâti et de la rue dans son ensemble. 

Enfin, de mani¯re g®n®rale, il est admis dôutiliser des mat®riaux ou des techniques innovantes d®coulant de la 
mise en îuvre dôune d®marche relevant de la haute qualit® environnementale ou de lôutilisation dô®nergies 
renouvelables. 
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2) Toitures : 

Le matériau traditionnel est la tuile terre cuite canal ou romane, de la teinte de la tuile canal traditionnelle (soit 
rouge). Toutefois un mat®riau de remplacement peut °tre employ® sôil a une texture, une forme et une couleur 
similaires. 

Des matériaux adaptés à des couvertures de grandes surfaces pourront être admis dans la mesure où leur 
couleur et leur texture sóint¯grent aux constructions voisines, et  notamment le bac acier ou mat®riaux 
similaires pour les bâtiments de grandes superficies. 
Les Lauzes ou ardoises, ou les tuiles plates, sont autorisées dans le cas dôextension de b©timent, ou de 
rénovation de toiture, dôun b©timent existant couvert en Lauzes ou en ardoises ou en tuiles plates 
respectivement.  

Les couleurs extrêmes telles que le rouge vif ou le brun sombre sont interdites, une adaptation étant possible 
en cas de panneaux solaires. 

Les toitures à deux pans sont privilégiées. Les autres formes de toitures ne sont autorisées que dans la 
mesure où le projet présenté ne nuit pas au caractère des lieux avoisinants.  
Les reconstructions respecteront la configuration du préexistant. Les toitures doivent être restaurées en 
respectant les pentes dôorigine. 
 
La pente sera adaptée au matériau choisi, ainsi, dans le cas dôune toiture en tuile canal ou romane la pente 
sera comprise entre 30% et 60%, et dans le cas dôune toiture en lauze ou ardoise cette pente sera sup®rieure 
ou égale à 60%. 
Les annexes pourront faire lôobjet dôune pente diff®rente. 
Les toitures en terrasses inaccessibles sont en principe interdites. Elles peuvent toutefois être autorisées pour 
les constructions annexes de faible importance ou comme éléments restreint de liaison. 
Les panneaux solaires, serres et autres ®l®ments dôarchitecture bioclimatique doivent être intégrés à 
lôenveloppe des constructions en ®vitant lôeffet de superstructures surajout®es. Les toitures v®g®talis®es sont 
autorisées dans la mesure o½ elles auront fait lôobjet dôune recherche architecturale permettant une bonne 
insertion dans le b©ti et lôenvironnement. 
 
3) Façades : 

Murs et enduits 
Les murs qui ne sont pas appareillés en pierres de pays doivent être enduits au mortier de chaux et sables 
colorés dans un ton similaire à la pierre locale, en harmonie avec le caractère des lieux, du site et du paysage 
environnant, ou par un matériau de même aspect, qualité et couleur.  
Les coloris de façades très clairs ou de teinte très vives sont interdits. 
Les b©timents dôactivit®s artisanales doivent sôint®grer dans le paysage par lôutilisation de proportions et de 
matériaux compatibles avec les autres constructions. 
Lôemploi ¨ nu de mat®riaux fabriqu®s pour °tre recouverts dôun enduit ou dôun parement, tels que briques 
creuses, agglom®r®sé est interdit. 
Les imitations de matériaux telles que fausse coupe de pierre, faux appareillage de briques, incrustation de 
pierresé sont interdites. 
Les joints lissés sont interdits. 
Les parois vitr®es, adjonctions vitr®es telles que verri¯res, v®randas, hallé devront °tre en harmonie avec la 
composition générale des bâtiments. 
Toute la mod®nature existante et en particulier les encadrements de baies, les cha´nes dôangle, les bandeaux, 
les débords de toiture, doit être conservée et restaurée. 
Eviter les aménagements susceptibles de dénaturer une façade ordonnée et symétrique. 
Dans le cadre dôune extension ou dôun am®nagement de b©timent existant, le projet sera r®alis® de pr®f®rence 
dans les m°mes mat®riaux que ceux mis en îuvre pour la construction pr®existante. 
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Descentes dõeau 
Les descentes dôeau pluviales doivent être établies selon les tracés les plus directs (parcours verticaux) et 
réduites au nombre minimum. 
Les descentes dôeaux us®es ne peuvent °tre apparentes en fa­ade. 
 
Menuiseries extérieures  
Les menuiseries et serrureries extérieures doivent être dôun aspect ext®rieur compatible avec lôharmonie 
g®n®rale de la fa­ade et de lôenvironnement b©ti. 
 

Ouvertures  
Les ouvertures créées (dont portes fenêtres), ¨ lôexception des vitrines commerciales et des portes coch¯res 
ou de garages, devront présenter une hauteur supérieure à la largeur; pour les ouvertures de largeur 
inférieure à 0m80, la proportion pourra se rapprocher de celle du carré. 
 

4) Clôtures et abords : 

Un soin tout particulier doit être apporté aux aménagements extérieurs : clôtures, végétation, zones de 
stockage diverses. 
Les émergences et locaux techniques (compteurs, armoires, boîtes aux lettres, machinerie, locaux 
poubellesé) doivent °tre regroup®s et int®gr®s dans le corps de la construction ou de la cl¹ture. 

Les murets et murs de clôture en pierre sèche existants doivent être maintenus et restaurés, sauf impossibilité 
technique (nécessité de percement pour un nouvel accès).. 

Les clôtures doivent présenter un aspect compatible avec le caractère du bâti environnant. Elles doivent être 
de forme simple et homogène et suivre la pente du terrain. Leur hauteur ne doit pas dépasser 1,50 m. Les 
couleurs vives sont interdites, ainsi que lôutilisation de mat®riau ou dôobjets nôayant pas la vocation dô°tre 
utilisé en tant que clôture.  
Lorsque lô®dification dôune cl¹ture est n®cessaire, ¨ d®faut dô°tre en pierre s¯che ou en haie vive dôessences 
locales, elle est de pr®f®rence constitu®e dôun dispositif rigide ¨ claire-voie, éventuellement implanté sur un 
muret de soubassement de 0,20 m maximum, doublé ou non dôune haie vive dôessences locales.  
Cette disposition peut être différente dans les cas suivants : 

- Dans le cas dô®dification de cl¹tures sur rue ou le long du domaine public, celles-ci doivent sôharmoniser 
avec les clôtures voisines et assurer la continuité urbaine de la voie par leur implantation, leur hauteur, 
leur configuration et les matériaux employés. Elles doivent participer à marquer concrètement la limite 
entre espace public et espace privé.  

- Dans le cas de continuité architecturale, les clôtures servant de continuité aux constructions principales 
ou aux constructions annexes, doivent être dans les même matériaux et même coloration que ces 
constructions, soit en pierre du pays sans enduit ni joint peint, soit en maçonnerie avec enduit. 

- Dans les secteurs soumis aux risques dôinondation et/ou identifi®s comme abords de cours d'eau, tels 
que reportés sur les documents graphiques, les clôtures doivent respecter les transparences hydraulique 
et écologique et notamment :  

- les murs et les clôtures fixes aboutissant aux rives sont interdits de manière à conserver la continuité 

des corridors, 

- les clôtures avec soubassement sont interdites,  

- les clôtures doivent être ajourées. 

 
Article Ub 12 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation dõaires de 
stationnement 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit 
être assuré en dehors des voies publiques. 
La superficie habituellement affectée à chaque emplacement, accès directs inclus, est dôenviron 25 mĮ. 
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Pour tout établissement privé ou public autre que les logements, ces espaces doivent être : 
- suffisants pour assurer le stationnement ou le garage des véhicules de livraison et de service de 

l'établissement, de ses visiteurs et de son personnel sur la parcelle. 
- am®nag®s de telle sorte que les manîuvres ®ventuelles de chargement et de d®chargement des 

véhicules puissent être effectuées hors des voies et des espaces publics. 
  
Il est exigé au minimum : 
- Pour les habitations :  

o 1 aire de stationnement par logement dont la surface de plancher est inférieure à 50 m² ou dans 
le cas de constructions de logements locatifs financ®s avec un pr°t aid® par lôEtat ; 

o 2 aires de stationnement pour les autres types de logement, dont une non clôturée et directement 
accessible depuis lôespace public ; 

o dans le cas de travaux de transformation ou dôamélioration de bâtiments affectés à des logements 
locatifs financ®s avec un pr°t aid® par lôEtat, il nôest pas exig® de r®alisation dôaire de 
stationnement.  

 
- Pour les activités (bureaux, commerces dont la surface commerciale de vente est au moins égale à 300 

m², artisanat, industrie) : 1 aire de stationnement pour 60 m² de surface de plancher. 
 

- Pour les hôtels : 1 aire de stationnement par unit® dôh®bergement (chambre ou appartement). 
En cas d'impossibilité technique ou architecturale d'aménager sur le terrain d'opération le nombre 
d'emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur est AUotrisé à aménager sur un autre terrain 
situé à moins de 200 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui leur font défaut. Dans ce cas, il 
devra apporter la preuve qu'il réalise ou fait réaliser les dites places ou contribue par  l'intermédiaire d'une 
participation à une opération publique de création de stationnement ou de  l'obtention soit d'une concession à 
long terme dans un parc public de stationnement, soit de lôacquisition de places dans un parc priv® de 
stationnement existant ou en cours de réalisation, conformément aux dispositions de l'article L 123-1-12 du 
Code de l'Urbanisme. 
 
Des adaptations à cette règle peuvent être autorisées pour lôam®nagement des constructions existantes sans 
augmentation de la surface de plancher hors-îuvre et sans changement dôaffectation. 
 
La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à laquelle ces 
®tablissements sont le plus directement assimilables. Chaque fois quôune construction comporte plusieurs 
destinations, le nombre total des emplacements exigibles sera déterminé en appliquant ¨ chacune dôelles la 
norme qui lui est propre. 
 
En outre, dans les constructions ¨ usage dôhabitat collectif, dans les bureaux et ®quipements, doit °tre pr®vue 
la réalisation de local destiné au stationnement des vélos, directement accessible, clos par un dispositif ajouré 
et ®quip®s dôarceaux de stationnement. Ce local a une dimension minimale de 1,5 mĮ par tranche de 100 mĮ 
de surface de plancher. 
 
Article Ub 13 : Obligations impos®es aux constructeurs en mati¯re de r®alisation dõespaces libres, 
dõaires de jeux et de loisirs, et de plantations 
 

- Les plantations existantes doivent être maintenues ; les arbres abattus doivent être remplacés par des 
plantations en nombre et qualité équivalents. 

- Les aires de stationnement groupé doivent être plantées à raison d'au moins un arbre de haute tige pour 
quatre places de stationnement. 

- Les marges de recul doivent °tre am®nag®es et plant®es dôessences locales. 
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- Les espaces libres sont de préférence maintenus perméables, afin de contribuer à la gestion alternative 
des eaux pluviales, et plantés, afin de favoriser la biodiversité. Une superficie minimale de 70 % des 
espaces libres doit °tre maintenue en pleine terre et plant®e dôessences locales ou adapt®es. 

 

- Les « éléments de paysage » identifiés par le PLUi en application de lôarticle L123-1-5, 7° du code de 

lôurbanisme (boisements, parcs arbor®s, arbres dôalignement, haiesé) et localis®s sur le document 

graphique 5.2 sont protégés pour leur qualité paysagère ou écologique. Ils sont à préserver, à requalifier 

ou à mettre en valeur, tout projet devra tenir compte de leur rôle dans la structuration paysagère à 

lô®chelle de la commune dans les conditions d®finies ci-dessous : 

-- Les arbres concernés ne doivent pas être abattus ni drastiquement élagués, sauf lorsque leur coupe 
est rendue nécessaire pour des raisons sanitaires et/ou de sécurité, ou encore de gêne grave apportée 
aux b©timents existants (d®sordres, privation de lumi¯re), et sous r®serve de la plantation dôun arbre de 
remplacement de même qualité paysagère et à proximité. Tous travaux de nature à porter atteinte à 
lôint®grit® ou ¨ la p®rennit® de ces arbres et espaces arbor®s (constructions, imperm®abilisation du sol...) 
sont interdits, à moins de moyenner une restitution compensatoire (certains aménagements peuvent être 
autorisés afin de concilier protection du patrimoine végétal et valorisation des terrains concernés, par 
exemple pour la r®alisation dôun projet dôensemble reconstituant le boisement avec qualit®, la localisation 
pourra être réétudiée en fonction des contraintes environnementales et du projet). Les surfaces vertes ou 
boisées concernées devront être conservées sur au moins 80% de leur surface. 
-- Les espaces végétaux ouverts doivent conserver une transparence visuelle permettant de préserver 
les vues et lôa®ration du tissu urbain existant (les plantations occultantes sont interdites).  
 

- Les terrains cultivés à protéger délimités sur les documents graphiques sont soumis aux dispositions des 
articles L123-1-5, 9Á du code de lôurbanisme. Tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol 
de nature à compromettre leur conservation est interdit. 
 

- Les espaces boisés classés délimités sur le document graphique 5.2 sont soumis aux dispositions des 
articles L130-1 et suivants du code de lôurbanisme. Tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation 
du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements est interdit.  
 

 
SECTION 3 POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DES SOLS 

 
Article Ub 14 : Coefficient d'occupation du sol 
 
Non règlementé. 
 
Article Ub 15 : Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, 
en matière de performance énergétique et environnementale 
 
Les constructions doivent répondre aux exigences imposées par la règlementation thermique en vigueur.  
Les travaux de rénovation importants des bâtiments existants, ou les travaux sur les éléments de bâtiment qui 
font partie de l'enveloppe du bâtiment et qui ont un impact considérable sur la performance énergétique de 
celui-ci lorsqu'ils sont r®nov®s ou remplac®s, int¯grent tant que possible des dispositifs dôam®lioration de la 
performance énergétique du bâtiment, en vue de se rapprocher de la règlementation thermique en vigueur sur 
les constructions neuves. 
 
Article Ub 16 : les obligations imposées aux constructions, installations et aménagements, en matière 
dõinfrastructures et r®seaux de communications ®lectroniques 
 
Non règlementé. 
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II.3- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Uc  
 

La zone Uc du Plan Local dôUrbanisme intercommunal correspond à la partie déjà équipée et construite de la 
zone dôactivit®s commerciales existante de Langogne. 
(Extrait du rapport de présentation, chapitre 4-10) 
 

SECTION 1 : NATURE DE LõOCCUPATION ET DE LõUTILISATION DU SOL 

Article Uc 1 : Occupations et utilisations du sol interdites  

 

- Les constructions nouvelles à usage d'habitation, 
- les constructions destin®es ¨ lôh®bergement h¹telier 
- les constructions destin®es ¨ lôindustrie, 
- les constructions destin®es ¨ lôexploitation agricole ou forestière ; 
 
- les Parcs Résidentiels de Loisirs ; 
- les terrains de camping et caravaning ; 
- les parcs dôattraction et les aires de jeux et de sport ouverts au public ; 
- les dépôts de véhicules et les aires de stationnement de caravanes ou de résidences mobiles susceptibles 
dôaccueillir au moins dix unit®s ; 

- les aires dôaccueil des gens du voyage ; 
- les affouillements et exhaussements de sol dont la superficie excède 100m² et la profondeur ou la hauteur 

dépasse deux mètres ; 
- les carrières ;  
 
- Dans les secteurs identifiés comme abords de cours d'eau dans le document graphique 5-2 : tous 

aménagements, travaux ou constructions incompatibles avec le maintien ou la restauration des continuités 
biologiques : destruction de ripisylves, clôture imperméable, bâtiment formant un obstacle.  

 
- Dans les espaces naturels remarquables à protéger en raison de leur fort intérêt écologique identifiés dans 

le document graphique 5.2 (zones pSIC Natura 2000 et ZNIEFF de type 1), tous aménagements, travaux 
et constructions susceptibles de porter atteinte à des habitats naturels ou des espèces protégées, la 
construction dô®olienne. 

 
- Dans les zones humides : tout dépôt, comblement, drainage, aménagement, affouillement ou construction, 

pouvant détruire les milieux présents, hors ceux nécessaires aux infrastructures viaires dôint®r°t g®n®ral 
sous r®serve de mise en îuvre de mesures de compensation (conform®ment ¨ la r¯glementation en 
vigueur) 

 

- Pour les « éléments de paysage è identifi®s par le PLUi en application de lôarticle L123-1-5, 7° du code 
de lôurbanisme (boisements, parcs arbor®s, arbres dôalignement, haiesé) et identifi®s sur le document 
graphique 5.2 pour leur qualité paysagère ou écologique : tout projet devra tenir compte de leur rôle dans 
la structuration paysag¯re ¨ lô®chelle de la commune dans les conditions d®finies ¨ lôarticle 13. 

 

Article Uc 2 : Occupations ou utilisations du sol soumises à des conditions particulières : 
 
Peuvent être admis : 
- Les installations class®es pour la protection de lôenvironnement (ICPE) ¨ condition : 

o que leur implantation ne présente pas de risques pour la sécurité ou la salubrité du voisinage, 
o que tout soit mis en îuvre pour les rendre compatibles avec le milieu environnant. 
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- La transformation et lôextension d'ICPE existantes ¨ condition de ne pas aggraver les nuisances et que tout 
soit mis en îuvre pour lôint®gration dans le milieu environnant. 

- Les changements de destination doivent correspondre aux activités autorisées dans la zone Uc. 
- Les constructions destin®es ¨ lôartisanat doivent n®cessiter une vitrine commerciale de par leur activité ; 
- Les affouillements et exhaussements du sol nécessaires à la réalisation des aménagements, installations 

et constructions autorisées et autres que ceux interdits ¨ lôarticle Uc 1. 
- La reconstruction ¨ lôidentique apr¯s sinistre sous r®serve quôelle porte sur des b©timents r®guli¯rement 
®difi®s et que lôorigine du sinistre ne soit pas li® ¨ un risque naturel susceptible de se reproduire (zones ¨ 
risques de mouvements de terrain ou dôinondation notamment). 
 

 

SECTION 2 ð CONDITIONS DE LõOCCUPATION DU SOL 

 

 
Article Uc 3 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou priv®es et dõacc¯s aux 
voies ouvertes au public 
 
 
Accès : 
Pour être constructible, un terrain, doit avoir un accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un passage suffisant aménagé sur fonds voisins, obtenu par acte authentique ou voie 
judiciaire, adapté à l'opération et aménagé de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle des voies qui présenterait 
une gêne ou un risque pour la circulation est interdit. 
 
Voirie : 
Les voies publiques ou priv®es permettant lôacc¯s aux constructions doivent avoir des caract®ristiques 
techniques adapt®es aux usages quôelles supportent, aux op®rations quôelles doivent desservir et aux 
exigences de la s®curit® et de la lutte contre lôincendie et du ramassage des ordures m®nag¯res.  
Les voies nouvelles doivent prendre en compte les piétons dans des conditions normales de sécurité.  
Toute voie principale de desserte dôune op®ration dôensemble, y compris dans le cas dôam®nagement par 
tranche successive, doit b®n®ficier dôau moins deux d®bouch®s con­us en coh®rence avec la trame viaire 
existante.  
Les voies se terminant en impasse ne sont tol®r®es que si elles sont le fruit dôun am®nagement d®lib®r® et 
cohérent. Elles doivent en outre être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour et 
quôun local technique destiné au stockage des déchets ménagers soit directement accessible depuis la voie 
principale. 
 
 
Article Uc 4 : Conditions de desserte des terrains par les r®seaux dõeau, dõ®lectricit® et 
dõassainissement 
 

1. Eau potable : 
Toute construction ou installation nouvelle requérant une alimentation en eau doit être raccordée au réseau 
public de distribution dôeau potable. 
 

2. Assainissement :  

Les r®seaux dôassainissement priv®s seront r®alis®s en syst¯me s®paratif. 
Toute construction ou installation rejetant des eaux usées doit être raccordée au réseau public 
dôassainissement.  
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L'évacuation des eaux usées non domestiques dans le réseau public d'assainissement est subordonnée à un 
prétraitement, conformément à la réglementation en vigueur. 
 

3. Eaux pluviales : 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public dôeaux pluviales, sôil existe.  
En lôabsence de r®seau ou si le r®seau existant ne peut accepter les eaux pluviales, les am®nagements 
nécessaires à leur écoulement sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs 
adapt®s ¨ lôop®ration et au terrain. 

Le constructeur est tenu de réaliser les aménagements permettant le libre écoulement des eaux pluviales. 
Lôinfiltration sur lôunit® fonci¯re doit °tre la premi¯re solution recherch®e pour lô®vacuation des eaux pluviales 
recueillies sur lôunit® fonci¯re. 
A cette fin, des solutions d'am®nagements de surfaces drainantes (v®g®talisation notamment) sôimposent, 
sauf en cas d'impossibilité technique, afin de permettre l'absorption de l'eau par le terrain naturel (fossés 
drainant, bassins de retenue à ciel ouvert et paysagés, aires de stationnement inondables, terrasses et 
toitures végétalisées, etc...). 
Lôexc®dent dôeau pluviale nôayant pu °tre infiltr® est soumis ¨ des limitations avant rejet au réseau 
dôassainissement dôeaux pluviales public ou au milieu naturel, conform®ment ¨ la r®glementation en vigueur.  

La mise en îuvre du pr®traitement des eaux pluviales pourra °tre exig®e du p®titionnaire en fonction de la 
nature des activités exercées ou des enjeux de protection du milieu naturel environnant. 

Dans tous les cas, le p®titionnaire devra rechercher des solutions limitant les quantit®s dôeaux de 
ruissellement ainsi que leur pollution. 
 

4. Electricité, téléphonie, télécommunications : 
 
Les réseaux publics d'électricité et de télécommunication ainsi que leur raccordement privé seront réalisés en 
souterrain. En cas dôimpossibilit® technique, lôinstallation sera r®alis®e de fa­on la plus discr¯te possible. 
 
 
Article Uc 5 : Superficie minimale des terrains constructibles 
 
Non réglementé. 
 
 
Article Uc 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  
 
Les constructions doivent sôimplanter ¨ une distance: 

- de lôaxe de lôAvenue Jean Moulin à Langogne : 25 mètres minimum ; 
- de lôaxe des autres voies : 10 m minimum sauf pour des raisons de cohérence urbaine ou de 
reconstruction ¨ lôidentique auxquels cas une implantation est possible dans la continuit® de 
lôimplantation dôun b©timent existant. 

Un recul supérieur ou une implantation en biseau peut être exigé pour des raisons de sécurité. 
 
 
Article Uc 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  
 
A moins que la construction à édifier ne jouxte la limite parcellaire sous réserve de respecter les règles de 
sécurité, la distance comptée horizontalement de tout point de cette construction au point le plus proche de la 
limite séparative doit être supérieure ou égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points sans 
pouvoir être inférieure à 3 mètres. 
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Article Uc 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété  
 
Les constructions peuvent être édifiées : 

- soit en contiguïté, 
- soit à une distance de 4 mètres minimum.   

 
Les petits bâtiments et les annexes sont de préférence accolés aux bâtiments principaux. 
 
 
Article Uc 9 : Emprise au sol des constructions 
 
Non réglementé 

 
 

Article Uc 10 : Hauteur maximale des constructions  
 
La hauteur totale au nu des constructions, hors installations techniques telles que réservoirs, pylônes, 
chemin®esé) ne doit pas excéder 9 m. 
 
 
Article Uc 11 : Aspect extérieur  des constructions et aménagement de leurs abords  
 
Les constructions doivent respecter les conditions suivantes : 

1) Aspect général des constructions : 
Dôune manière générale, les constructions nouvelles ou les réhabilitations peuvent être innovantes du point de 
vue architectural sans porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, des sites et des 
paysages naturels ou urbains. 

 
2) Volume et implantation : 
Les constructions doivent pr®senter une simplicit® de volume, une unit® d'aspect et sôadapter ®troitement au 
relief du terrain naturel, afin de limiter les remodelages du sol. 
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3) Matériaux : 
 
Sont interdits : 

- lôemploi ¨ nu de mat®riaux fabriqu®s pour °tre recouverts dôun enduit ou dôun parement, tels que 
briques creuses, agglom®r®sé. 

- les imitations de matériaux telles que fausse coupe de pierre, faux appareillage de briques, incrustation 
de pierresé. 

Lôemploi de mat®riaux r®fl®chissants doit être étudié afin de ne pas causer de gêne à la circulation des voies. 
De mani¯re g®n®rale, il est admis dôutiliser des mat®riaux ou des techniques innovantes d®coulant de la mise 
en îuvre dôune d®marche relevant de la haute qualit® environnementale ou de lôutilisation dô®nergies 
renouvelables. 
 
4) Toitures : 
Les toitures doivent être adaptées au caractère des lieux avoisinants, par leur couleur, leur texture et leur 
forme. 
Les toitures à deux pans sont privilégiées pour les bâtiments principaux, avec une pente adaptée au matériau 
choisi, entre 10% et 30%. Le choix de la couleur des toitures sera de pr®f®rence fait en sôinspirant de 
lôarchitecture traditionnelle de la r®gion (rouge) et plus fonc®e que la couleur des fa­ades pour diminuer 
lôimpact visuel de la construction. Les couleurs extrêmes telles que le rouge vif sont interdites. 
Les toitures doivent présenter une homogénéité de matériaux pour la couverture. Néanmoins, les panneaux 
solaires, serres, ouvertures et autres ®l®ments dôarchitecture bioclimatique peuvent être autorisés mais 
doivent °tre int®gr®s ¨ lôenveloppe des constructions en ®vitant lôeffet de superstructures surajout®es.  
Les toitures végétalisées sont autorisées dans la mesure o½ elles auront fait lôobjet dôune recherche 
architecturale permettant une bonne insertion dans le b©ti et lôenvironnement. 
 

5) Façades : 
Toutes les façades des constructions, annexes et murs séparatifs doivent être traitées avec le même soin et 
sans disparité manifeste. 
La coloration des façades sera choisie dans des tons de même gamme que ceux des constructions 
avoisinantes (gamme dôocre, de beige, etcé). Ainsi, lôusage de couleurs tr¯s vives ou du blanc pur est interdit 
pour la coloration des façades. Pour le cas particulier des bardages, la teinte mate est adaptée à 
lôenvironnement, la teinte orangée est proscrite.  
Les ouvertures et les parois vitrées doivent être en harmonie avec la composition générale des bâtiments. 
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6) Clôtures : 
Les clôtures ne sont pas obligatoires.  
Elles sont discrètes, de forme simple et homogène et présentent un aspect compatible avec le caractère du 
bâti environnant. Leur hauteur ne doit pas dépasser 1,80m et doit suivre la pente du terrain.  
Est interdite lôutilisation de mat®riau ou dôobjets nôayant pas la vocation dô°tre utilis® en tant que clôture.  
Les cl¹tures sur rue ou le long du domaine public doivent °tre constitu®es dôun dispositif rigide ¨ claire-voie de 
barreaux à dominante verticale maintenant la transparence (de préférence type grille en fer plat, de couleur 
sombre et mate (gris anthracite), éventuellement implanté sur un muret de soubassement de 0,20 m 
maximum. Elles peuvent °tre doubl®es dôune haie vive dôessences locales.  
Les cl¹tures sur limites s®paratives sont constitu®es dôune haie vive dôessences locales. Elles peuvent être 
doublées de grille ou grillage de couleur sombre et mate (gris anthracite ou vert foncé) implanté ou non sur un 
soubassement maçonné de 0,20 m maximum. 
 
9) Coffrets techniques, enseignes et entrée : 
Les émergences et locaux techniques (compteurs, armoires, boîtes aux lettres, machinerie, locaux 
poubellesé) doivent °tre regroup®s et int®gr®s dans le corps de la construction ou de la cl¹ture. 
Lôentr®e est constitu®e de deux ®l®ments de ma­onnerie destin®s notamment ¨ englober les coffrets 
techniques et ¨ supporter lô®ventuel portail. Ces ®l®ments ont une hauteur identique ¨ la cl¹ture. 
Les enseignes doivent être positionnées sur le volume bâti et / ou sur la clôture du terrain. Si elle est 
positionn®e sur la cl¹ture, lôenseigne ne doit pas d®passer la hauteur de cette clôture.  
 
10) Aires de stockage : 
Les aires extérieures doivent conserver un aspect visuel de qualité. 
Les dépôts et stockage de matériaux ou déchets ne doivent pas être visibles depuis les voies publiques de 
desserte de la zone 
 

 
Article Uc 12 : Obligations impos®es aux constructeurs en mati¯re de r®alisation dõaires de 
stationnement 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit 
être assuré en dehors des voies publiques. 
La superficie habituellement affect®e ¨ chaque emplacement, acc¯s directs inclus, est dôenviron 25 mĮ. 
Pour tout établissement privé ou public autre que les logements, ces espaces doivent être : 
- suffisants pour assurer le stationnement ou le garage des véhicules de livraison et de service de 
l'établissement, de ses visiteurs et de son personnel sur la parcelle. 
- am®nag®s de telle sorte que les manîuvres ®ventuelles de chargement et de d®chargement des v®hicules 
puissent être effectuées hors des voies et des espaces publics. 
  
Pour les constructions à usage de commerce, la superficie totale des aires de stationnement ne doit pas 
excéder 1 place de stationnement par tranche de 50 m² de surface de plancher. 
 
En cas d'impossibilité technique ou architecturale d'aménager sur le terrain d'opération le nombre 
d'emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur est AUotrisé à aménager sur un autre terrain 
situé à moins de 200 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui leur font défaut. Dans ce cas, il 
devra apporter la preuve qu'il réalise ou fait réaliser les dites places ou contribue par l'intermédiaire d'une 
participation à une opération publique de création de stationnement ou de l'obtention soit d'une concession à 
long terme dans un parc public de stationnement, soit de lôacquisition de places dans un parc priv® de 
stationnement existant ou en cours de réalisation, conformément aux dispositions de l'article L 123-1-12 du 
Code de l'Urbanisme. 
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La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à laquelle ces 
®tablissements sont le plus directement assimilables. Chaque fois quôune construction comporte plusieurs 
destinations, le nombre total des emplacements exigibles sera déterminé en appliquant à chacune dôelles la 
norme qui lui est propre. 
 
En outre, pour les commerces, doit être prévue la réalisation de local destiné au stationnement des vélos, 
directement accessible, clos par un dispositif ajour® et ®quip®s dôarceaux de stationnement. Ce local a une 
dimension minimale de 1 m² par tranche de 100 m² de surface de plancher. 
 
 
Article Uc 13 : Obligations impos®es aux constructeurs en mati¯re de r®alisation dõespaces libres, 
dõaires de jeux et de loisirs, et de plantations 
 
 
Dôune mani¯re g®n®rale, les nouvelles plantations (arbre, arbuste, haieé) doivent °tre adapt®es ¨ 
lôenvironnement local. Les essences locales sont privil®gi®es. 
 
Les plantations existantes doivent °tre maintenues dans la mesure du possible. En cas dôimpossibilit®, les 
arbres abattus doivent être remplacés par des plantations en nombre et qualité équivalents. 
 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d'au moins un arbre de haute tige pour deux places 
de stationnement. 
 
Les espaces libres, dont les dispositifs de rétention des eaux pluviales, les marges de retrait et de recul, sont 
de préférence maintenus perméables et aménagés en creux afin de contribuer à la gestion alternative des 
eaux pluviales et plantés afin de favoriser la biodiversité. Une superficie minimale de 50 % des espaces libres 
doit être maintenue en pleine terre et plantée. 
Des haies vives persistantes destinées à masquer les divers dépôts et installations doivent être créées à des 
emplacements judicieusement choisis. 

- Les « éléments de paysage » identifiés par le PLUi en application de lôarticle L123-1-5, 7° du code de 

lôurbanisme (boisements, parcs arbor®s, arbres dôalignement, haiesé) et localis®s sur le document graphique 

5.2 sont protégés pour leur qualité paysagère ou écologique. Ils sont à préserver, à requalifier ou à mettre en 

valeur, tout projet devra tenir compte de leur r¹le dans la structuration paysag¯re ¨ lô®chelle de la commune 

dans les conditions définies ci-dessous : 

 

-- Les arbres concernés ne doivent pas être abattus ni drastiquement élagués, sauf lorsque leur coupe 
est rendue nécessaire pour des raisons sanitaires et/ou de sécurité, ou encore de gêne grave apportée 
aux b©timents existants (d®sordres, privation de lumi¯re), et sous r®serve de la plantation dôun arbre de 
remplacement de même qualité paysagère et à proximité. Tous travaux de nature à porter atteinte à 
lôint®grit® ou ¨ la p®rennit® de ces arbres et espaces arbor®s (constructions, imperm®abilisation du sol...) 
sont interdits, à moins de moyenner une restitution compensatoire (certains aménagements peuvent être 
autorisés afin de concilier protection du patrimoine végétal et valorisation des terrains concernés, par 
exemple pour la r®alisation dôun projet dôensemble reconstituant le boisement avec qualit®, la localisation 
pourra être réétudiée en fonction des contraintes environnementales et du projet). Les surfaces vertes ou 
boisées concernées devront être conservées sur au moins 80% de leur surface. 
 
-- Les espaces végétaux ouverts doivent conserver une transparence visuelle permettant de préserver 
les vues et lôa®ration du tissu urbain existant (les plantations occultantes sont interdites).  
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SECTION 3 POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DES SOLS 
 
Article Uc14 : Coefficient d'occupation du sol 
 
Non règlementé. 
 
 
Article Uc15 : Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en 
matière de performance énergétique et environnementale 
 
Les constructions répondront aux exigences imposées par la règlementation thermique en vigueur. 
 
 
Article Uc16 : Les obligations imposées aux constructions, installations et aménagements, en matière 
dõinfrastructures et r®seaux de communications ®lectroniques 
 
Les nouvelles constructions seront ®quip®es dôune connexion possible aux r®seaux de t®l®communication 
électroniques et numériques existants ou à créer. 
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II.4- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Uf 

 

La zone Uf du Plan Local dôUrbanisme intercommunal correspond aux activit®s ferroviaires. Elle comprend les 
terrains du Chemin de Fer et notamment les emprises des gares, emplacements concédés aux clients du 
Chemin de Fer, plateformes, voies ferr®esé sur les communes de Langogne, Luc et Naussac. 
(extrait du rapport de présentation, chapitre 4-10) 
 

SECTION 1 : NATURE DE LõOCCUPATION ET DE LõUTILISATION DU SOL 

Article Uf 1 : Occupations et utilisations du sol interdites : 

 
Toutes les constructions et installations nouvelles autres que celles autoris®es ¨ lôarticle 2 et celles  qui sont 
nécessaires au service public ferroviaire, réalisées : 
- soit par lôexploitant ; 
- soit par les clients du chemin de fer sur les emplacements mis à leur disposition pour l'exercice d'activités 

liées au service public ferroviaire. 
 

- Dans les secteurs soumis au risque inondation identifiés sur le document graphique 5.1 : tout 

aménagement, construction nouvelle, extension au sol ou mouvement de terre susceptibles d'induire des 

effets incompatibles avec la protection des personnes et de biens et/ou avec l'écoulement des eaux en cas 

de crue. Dans les secteurs concernés par ce risque, toute construction ou installation peut être refusée ou 

soumise ¨ prescriptions particuli¯res au vu de lôarticle R111-2 du Code de lôUrbanisme. 

 

- Dans la Zone de Protection Spéciale Natura 2000 du Haut-Val-dôAllier identifi®e dans le document 
graphique 5.2 : la construction d'éolienne et de lignes électriques à haute tension.  

 
- Dans les secteurs identifiés comme abords de cours d'eau dans le document graphique 5-2 : tous 

aménagements, travaux ou constructions incompatibles avec le maintien ou la restauration des 
continuités biologiques : destruction de ripisylves, clôture imperméable, bâtiment formant un obstacle  

 
- Dans les espaces naturels remarquables à protéger en raison de leur fort intérêt écologique identifiés 

dans le document graphique 5.2 (zones pSIC Natura 2000 et ZNIEFF de type 1) : tous aménagements, 
travaux et constructions susceptibles de porter atteinte à des habitats naturels ou des espèces protégées, 
la construction dô®olienne. 

 
- Dans les zones humides : tout dépôt, comblement, drainage, aménagement, affouillement ou 

construction, pouvant détruire les milieux présents, hors ceux nécessaires aux infrastructures viaires 
dôint®r°t g®n®ral sous r®serve de mise en îuvre de mesures de compensation (conform®ment ¨ la 
règlementation en vigueur). 

 

- Dans les espaces boisés classés existants, repérés au document graphique 5.2, tout changement 
d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou 
la création des boisements est interdit. 

 

- Pour les « éléments de paysage » identifiés par le PLUi en application de lôarticle L123-1-5, 7° du code 
de lôurbanisme (boisements, parcs arbor®s, arbres dôalignement, haiesé) et identifi®s sur le document 
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graphique 5.2 pour leur qualité paysagère ou écologique : tout projet devra tenir compte de leur rôle dans 
la structuration paysag¯re ¨ lô®chelle de la commune dans les conditions d®finies ¨ lôarticle 13. 

Article Uf 2 : Occupations ou utilisations du sol soumises à des conditions particulières : 
 
Peuvent être admis : 
- la reconstruction ¨ lôidentique apr¯s sinistre sous r®serve quôelle porte sur des b©timents r®guli¯rement 
®difi®s et que lôorigine du sinistre ne soit pas li® ¨ un risque naturel susceptible de se reproduire (zones ¨ 
risques de mouvements de terrain ou dôinondation notamment). 

 
- l'aménagement des constructions existantes et le changement de destination ou d'affection, dans les 

secteurs soumis au risque inondation identifiés sur le document graphique 5.1, à conditions : 
o de ne pas accroître le nombre de résidents, 
o  que le niveau du premier plancher aménagé soit situé au-dessus de la côte de crue de 

référence. 
 
- Les constructions et installations techniques n®cessaires aux infrastructures publiques ou dôint®r°t 

collectif, sous réserve que leur implantation réponde à une nécessité technique av®r®e et quôelle participe 
dôune int®gration harmonieuse et adapt®e ¨ lôenvironnement. 
 

- Les constructions et installations techniques permettant dôassurer la lutte contre les risques naturels av®r®s 
sur la zone. 

SECTION 2 ð CONDITIONS DE LõOCCUPATION DU SOL 

 
Article Uf 3 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou priv®es et dõacc¯s aux 
voies ouvertes au public 
 
Non règlementé. 
 
Article Uf 4 : Conditions de desserte des terrains par les r®seaux dõeau, dõ®lectricit® et 
dõassainissement 
 
Eau potable : 
 
Toute construction ou installation nouvelle requérant une alimentation en eau doit être raccordée au réseau 
public de distribution dôeau potable. 
 
Assainissement : 
 
Les r®seaux dôassainissement priv®s seront r®alis®s en syst¯me s®paratif. 

Toute construction ou installation rejetant des eaux usées doit être raccordée au réseau public 
dôassainissement, sôil existe. Dans le cas contraire, la construction devra °tre pourvue dôun assainissement 
individuel conforme à la règlementation en vigueur. 

Quand le système est de type séparatif, seules les eaux usées seront rejetées dans le réseau d'eaux usées. 

A proximit® du r®servoir de Naussac et ¨ proximit® des cours dôeau, une attention particuli¯re du p®titionnaire 
devra être apportée pour la création dôune installation dôassainissement individuel. La fili¯re retenue devra °tre 
adaptée à la réglementation en vigueur, aux configurations géographiques et géologiques du site et à la 
quantit® des effluents. Tout rejet dans le plan dôeau est prohib®. 

L'évacuation des eaux usées non domestiques dans le réseau public d'assainissement est subordonnée à un 
prétraitement, conformément à la réglementation en vigueur. 
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Eaux pluviales : 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public dôeaux pluviales, sôil existe.  
en lôabsence de r®seau ou si le r®seau existant ne peut accepter les eaux pluviales, les am®nagements 
nécessaires à leur écoulement sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs 
adapt®s ¨ lôop®ration et au terrain. 

Le constructeur est tenu de réaliser les aménagements permettant le libre écoulement des eaux pluviales. 
Lôinfiltration sur lôunit® fonci¯re doit °tre la premi¯re solution recherch®e pour lô®vacuation des eaux pluviales 
recueillies sur lôunité foncière. 
A cette fin, des solutions d'am®nagements de surfaces drainantes (v®g®talisation notamment) sôimposent, 
sauf en cas d'impossibilité technique, afin de permettre l'absorption de l'eau par le terrain naturel (fossés 
drainant, bassins de retenue à ciel ouvert et paysagés, aires de stationnement inondables, terrasses et 
toitures végétalisées, etc...). 
Lôexc®dent dôeau pluviale nôayant pu °tre infiltr® est soumis ¨ des limitations avant rejet au r®seau 
dôassainissement dôeaux pluviales public ou au milieu naturel, conformément à la réglementation en vigueur.  

La mise en îuvre du pr®traitement des eaux pluviales pourra °tre exig®e du p®titionnaire en fonction de la 
nature des activités exercées ou des enjeux de protection du milieu naturel environnant. 

Dans tous les cas, le p®titionnaire devra rechercher des solutions limitant les quantit®s dôeaux de 
ruissellement ainsi que leur pollution. 
 
Article Uf5 : Superficie minimale des terrains constructibles 
 
Non règlementé. 
 
Article Uf 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  
 
Les constructions doivent sôimplanter ¨ une distance de la limite du domaine public au moins ®gale ¨ 5 
mètres. 
Un recul supérieur ou une implantation en biseau peut être exigé pour des raisons de sécurité. 
 
Article Uf 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  
 
A moins que la construction à édifier ne jouxte la limite parcellaire sous réserve de respecter les règles de 
sécurité, la distance comptée horizontalement de tout point de cette construction au point le plus proche de la 
limite séparative doit être supérieure ou égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points sans 
pouvoir être inférieure à 3 mètres. 
 
Article Uf 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété  
 
Les constructions peuvent être édifiées : 

- soit en contiguïté, 
- soit à une distance de 4 mètres minimum.   

 
Les petits bâtiments et les annexes sont de préférence accolés aux bâtiments principaux. 
 
Article Uf 9 : Emprise au sol des constructions 
 
Non règlementé. 
 
Article Uf 10 : Hauteur maximale des constructions  
 
Non règlementé. 
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Article Uf 11 : Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords : 
 
En zone inondable (secteur identifié graphiquement), conformément au PPRI, les constructions peuvent être 
interdites si elles ne respectent pas la protection des personnes et la transparence hydraulique. 
 
Dans les secteurs identifiés comme abords de cours d'eau dans le document graphique 5.2, les clôtures fixes 
aboutissant aux rives sont interdites de manière à conserver la continuité des corridors formés par les cours 
d'eau.  
 
Dôune mani¯re g®n®rale, les constructions nouvelles ou les r®habilitations peuvent °tre innovantes du point de 
vue architectural sans porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, des sites et des 
paysages naturels ou urbains. Il est admis dôutiliser des mat®riaux ou des techniques innovantes d®coulant de 
la mise en îuvre dôune d®marche relevant de la haute qualit® environnementale ou de lôutilisation dô®nergies 
renouvelables. 

Les toitures doivent être de couleur tuile traditionnelle rouge. 
Sont interdits les toitures et bardages en tôle galvanisée non peinte ou en aluminium non revêtu. 
 
Des matériaux adaptés à des couvertures de grandes surfaces pourront être admis dans la mesure où leur 
couleur et leur texture sóint¯grent aux constructions voisines, et  notamment le bac acier ou mat®riaux 
similaires pour les bâtiments de grandes superficies. 
 
Les aires extérieures doivent conserver un aspect visuel de qualité, notamment les dépôts et stockage de 
matériaux ou déchets ne doivent pas être visibles depuis les voies publiques de desserte de la zone. 
 

 
Article Uf 12 : imposées aux constructeurs en matière de r®alisation dõaires de stationnement  
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit 
être assuré en dehors des voies publiques. 
 
Doit être prévue la réalisation de local destiné au stationnement des vélos, directement accessible, clos par un 
dispositif ajour® et ®quip®s dôarceaux de stationnement. Ce local a une dimension minimale de 1 mĮ par 
tranche de 100 mĮ de surface de plancher de bureau ou dô®quipement. 
 
 
Article Uf 13 : Obligations imposées aux constructeurs en mati¯re de r®alisation dõespaces libres, 
dõaires de jeux et de loisirs, et de plantations 
 
Dôune mani¯re g®n®rale, les nouvelles plantations (arbre, arbuste, haieé) doivent °tre adapt®es ¨ 
lôenvironnement local. Les essences locales sont privilégiées. 
 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d'au moins un arbre de haute tige pour quatre 
places de stationnement. 
 
Des haies vives persistantes destinées à masquer les divers dépôts et installations doivent être créées à des 
emplacements judicieusement choisis. 
 
Les espaces libres, dont les dispositifs de rétention des eaux pluviales, les marges de retrait et de recul, sont 
de préférence maintenus perméables et aménagés en creux afin de contribuer à la gestion alternative des 
eaux pluviales et plantés afin de favoriser la biodiversité. 
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Les « éléments de paysage è identifi®s par le PLUi en application de lôarticle L123-1-5, 7° du code de 

lôurbanisme (boisements, parcs arbor®s, arbres dôalignement, haiesé) et localis®s sur le document graphique 

5.2 sont protégés pour leur qualité paysagère ou écologique. Ils sont à préserver, à requalifier ou à mettre en 

valeur, tout projet devra tenir compte de leur r¹le dans la structuration paysag¯re ¨ lô®chelle de la commune 

dans les conditions définies ci-dessous : 

-- Les arbres concernés ne doivent pas être abattus ni drastiquement élagués, sauf lorsque leur coupe 
est rendue nécessaire pour des raisons sanitaires et/ou de sécurité, ou encore de gêne grave apportée 
aux bâtiments existants (d®sordres, privation de lumi¯re), et sous r®serve de la plantation dôun arbre de 
remplacement de même qualité paysagère et à proximité. Tous travaux de nature à porter atteinte à 
lôint®grit® ou ¨ la p®rennit® de ces arbres et espaces arbor®s (constructions, imperméabilisation du sol...) 
sont interdits, à moins de moyenner une restitution compensatoire (certains aménagements peuvent être 
autorisés afin de concilier protection du patrimoine végétal et valorisation des terrains concernés, par 
exemple pour la r®alisation dôun projet dôensemble reconstituant le boisement avec qualit®, la localisation 
pourra être réétudiée en fonction des contraintes environnementales et du projet). Les surfaces vertes ou 
boisées concernées devront être conservées sur au moins 80% de leur surface. 
-- Les espaces végétaux ouverts doivent conserver une transparence visuelle permettant de préserver 
les vues et lôa®ration du tissu urbain existant (les plantations occultantes sont interdites).  

 
 
Les espaces boisés classés délimités sur le document graphique 5.2 sont soumis aux dispositions des articles 
L130-1 et suivants du code de lôurbanisme. Tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol 
de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements ou des haies est 
interdit. 
 
 

SECTION 3 POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DES SOLS 
 
Article Uf 14 : Coefficient d'occupation du sol 
 
Non règlementé. 
 
 
Article Uf 15 : Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en 
matière de performance énergétique et environnementale 
 
Non règlementé. 
 
 
Article Uf 16 : les obligations imposées aux constructions, installations et aménagements, en matière 
dõinfrastructures et r®seaux de communications ®lectroniques 
 
Les nouvelles constructions seront ®quip®es dôune connexion possible aux r®seaux de t®l®communication 
électroniques et numériques existants ou à créer. 
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II.5- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ux 
 

La zone Ux du Plan Local dôUrbanisme intercommunal correspond aux zones urbaines dédiées aux activités 
industrielles et artisanales, partiellement aménagées et construites, de Langogne, Auroux, Luc et Saint-Flour-
de-Mercoire. Certaines règles sont différentes entre la commune de Langogne et les autres pour faire face à 
la réalité urbaine. 
(extrait du rapport de présentation, chapitre 4-10) 
 
 

SECTION 1 : NATURE DE LõOCCUPATION ET DE LõUTILISATION DU SOL 

 

Article Ux 1 : Occupations et utilisations du sol interdites : 

 

- Les constructions nouvelles destin®es ¨ lôhabitat ; 
- les constructions destin®es ¨ lôh®bergement h¹telier  
- les constructions destin®es ¨ lôexploitation agricole ou foresti¯re ; 

 
- les Parcs Résidentiels de Loisirs ; 
- les terrains de camping et caravaning ; 
- les parcs dôattraction et les aires de jeux et de sport ouverts au public ; 
- les dépôts de véhicules et les aires de stationnement de caravanes ou de résidences mobiles susceptibles 
dôaccueillir au moins dix unit®s ; 

- les affouillements et exhaussements de sol dont la superficie excède 100m² et la profondeur ou la hauteur 
dépasse deux mètres ; 

- les carrières ;  
- les installations class®es autres que celles vis®es ¨ lôarticle Ux 2. 

 

- Dans les secteurs soumis au risque inondation identifiés sur le document graphique 5.1, tout 

aménagement, construction nouvelle, extension au sol ou mouvement de terre susceptibles d'induire des 

effets incompatibles avec la protection des personnes et de biens et/ou avec l'écoulement des eaux en cas 

de crue. Dans les secteurs concernés par ce risque, toute construction ou installation peut être refusée ou 

soumise ¨ prescriptions particuli¯res au vu de lôarticle R111-2 du Code de lôUrbanisme. 

 
- Dans les secteurs identifiés comme abords de cours d'eau dans le document graphique 5-2, tous 

aménagements, travaux ou constructions incompatibles avec le maintien ou la restauration des continuités 
biologiques : destruction de ripisylves, clôture imperméable, bâtiment formant un obstacle. 

 
- Dans les espaces naturels remarquables à protéger en raison de leur fort intérêt écologique identifiés dans 

le document graphique 5.2 (zones pSIC Natura 2000 et ZNIEFF de type 1), tous aménagements, travaux 
et constructions susceptibles de porter atteinte à des habitats naturels ou des espèces protégées, la 
construction dô®olienne. 

 
- Dans les zones humides : tout dépôt, comblement, drainage, aménagement, affouillement ou construction, 
pouvant d®truire les milieux pr®sents, hors ceux n®cessaires aux infrastructures viaires dôint®r°t g®n®ral 
sous r®serve de mise en îuvre de mesures de compensation (conform®ment ¨ la r¯glementation en 
vigueur). 
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- Pour les « éléments de paysage è identifi®s par le PLUi en application de lôarticle L123-1-5, 7° du code de 
lôurbanisme (boisements, parcs arbor®s, arbres dôalignement, haiesé) et identifi®s sur le document 
graphique 5.2 pour leur qualité paysagère ou écologique : tout projet devra tenir compte de leur rôle dans 
la structuration paysag¯re ¨ lô®chelle de la commune dans les conditions d®finies ¨ lôarticle 13. 

 
Article Ux 2 : Occupations ou utilisations du sol soumises à des conditions particulières : 
 
Peuvent être admis : 
- les installations class®es pour la protection de lôenvironnement (ICPE) soumises ¨ Autorisation et à 

déclaration, à conditions : 
o que leur implantation ne présente pas de risques pour la sécurité ou la salubrité du voisinage ; 
o que tout soit mis en îuvre pour les rendre compatibles avec le milieu environnant. 

- la transformation et lôextension d'ICPE existantes, ¨ conditions de ne pas aggraver les nuisances et que 
tout soit mis en îuvre pour lôint®gration dans le milieu environnant. 

- les commerces peuvent °tre admis, ¨ condition dô°tre li®s ¨ une activit® pr®existante sur la zone. 
- les affouillements et exhaussements du sol peuvent °tre admis ¨ conditions dô°tre n®cessaires ¨ la 

réalisation des aménagements, installations et constructions autorisées sur la zone.  
- la reconstruction ¨ lôidentique apr¯s sinistre, sous r®serve quôelle porte sur des b©timents r®guli¯rement 
®difi®s et que lôorigine du sinistre ne soit pas li® ¨ un risque naturel susceptible de se reproduire (zones ¨ 
risques de mouvements de terrain ou dôinondation notamment) 

- l'aménagement des constructions existantes et le changement de destination ou d'affection, dans les 
secteurs soumis au risque inondation identifiés sur le document graphique 5.1, à conditions : 

o de ne pas accroître le nombre de résidents, 
o  que le niveau du premier plancher aménagé soit situé au-dessus de la côte de crue de 

référence. 

SECTION 2 ð CONDITIONS DE LõOCCUPATION DU SOL 

 
Article Ux 3 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou priv®es et dõacc¯s aux 
voies ouvertes au public 
 
Accès : 
Pour être constructible, un terrain, doit avoir un accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un passage suffisant aménagé sur fonds voisins, obtenu par acte authentique ou voie 
judiciaire, adapté à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle des voies qui présenterait 
une gêne ou un risque pour la circulation est interdit. 
 
Voirie : 
Les voies publiques ou priv®es permettant lôacc¯s aux constructions doivent avoir des caract®ristiques 
techniques adapt®es aux usages quôelles supportent, aux op®rations quôelles doivent desservir et aux 
exigences de la s®curit® et de la lutte contre lôincendie et du ramassage des ordures m®nag¯res.  
Les voies nouvelles doivent prendre en compte les piétons dans des conditions normales de sécurité et avoir 
une largeur minimum de plate forme de 10 m et une largeur minima de chaussée de 6 mètres pour un double 
sens.  
Toute voie principale de desserte dôune op®ration dôensemble, y compris dans le cas dôam®nagement par 
tranche successive, doit b®n®ficier dôau moins deux d®bouch®s con­us en coh®rence avec la trame viaire 
existante.  
Les voies nouvelles se terminant en impasse ne sont tol®r®es que si elles sont le fruit dôun am®nagement 
délibéré et cohérent. Elles doivent en outre être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire 
demi-tour et quôun local technique destin® au stockage des d®chets m®nagers soit directement accessible 
depuis la voie principale. 



Plan Local dôUrbanisme intercommunal de la Communauté de Communes du Haut-Allier Règlement ï Zones urbaines Ux 

Atelier Marguerit - Soberco Environnement         56 

 
 
Article Ux 4 : Conditions de desserte des terrains par les r®seaux dõeau, dõ®lectricit® et 
dõassainissement 
 

1. Eau potable : 
Toute construction ou installation nouvelle requérant une alimentation en eau doit être raccordée au réseau 
public de distribution dôeau potable. 
 

2. Assainissement :  

Les r®seaux dôassainissement priv®s seront r®alis®s en syst¯me s®paratif. 

Toute construction ou installation rejetant des eaux usées doit être raccordée au réseau public 
dôassainissement, sôil existe. Dans le cas contraire, la construction devra °tre pourvue dôun assainissement 
individuel conforme à la règlementation en vigueur. 

Quand le système est de type séparatif, seules les eaux usées seront rejetées dans le réseau d'eaux usées. 

A proximit® du r®servoir de Naussac et ¨ proximit® des cours dôeau, une attention particuli¯re du p®titionnaire 
devra °tre apport®e pour la cr®ation dôune installation dôassainissement individuel. La filière retenue devra être 
adaptée à la réglementation en vigueur, aux configurations géographiques et géologiques du site et à la 
quantit® des effluents. Tout rejet dans le plan dôeau est prohib®. 

L'évacuation des eaux usées non domestiques dans le réseau public d'assainissement est subordonnée à un 
prétraitement, conformément à la réglementation en vigueur. 
 

3. Eaux pluviales : 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public dôeaux pluviales, sôil existe.  
En lôabsence de réseau ou si le réseau existant ne peut accepter les eaux pluviales, les aménagements 
nécessaires à leur écoulement sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs 
adapt®s ¨ lôop®ration et au terrain. 

Le constructeur est tenu de réaliser les aménagements permettant le libre écoulement des eaux pluviales. 
Lôinfiltration sur lôunit® fonci¯re doit °tre la premi¯re solution recherch®e pour lô®vacuation des eaux pluviales 
recueillies sur lôunit® fonci¯re. 
A cette fin, des solutions d'am®nagements de surfaces drainantes (v®g®talisation notamment) sôimposent, 
sauf en cas d'impossibilité technique, afin de permettre l'absorption de l'eau par le terrain naturel (fossés 
drainant, bassins de retenue à ciel ouvert et paysagés, aires de stationnement inondables, terrasses et 
toitures végétalisées, etc...). 
Lôexc®dent dôeau pluviale nôayant pu °tre infiltr® est soumis ¨ des limitations avant rejet au r®seau 
dôassainissement dôeaux pluviales public ou au milieu naturel, conform®ment ¨ la réglementation en vigueur.  

La mise en îuvre du pr®traitement des eaux pluviales pourra °tre exig®e du p®titionnaire en fonction de la 
nature des activités exercées ou des enjeux de protection du milieu naturel environnant. 

Dans tous les cas, le pétitionnaire devra rechercher des solutions limitant les quantit®s dôeaux de 
ruissellement ainsi que leur pollution. 
 

4. Electricité, téléphonie, télécommunications : 
 
Les réseaux publics d'électricité et de télécommunication ainsi que leur raccordement privé seront réalisés en 
souterrain. En cas dôimpossibilit® technique, lôinstallation sera r®alis®e de fa­on la plus discr¯te possible. 
 
 



Plan Local dôUrbanisme intercommunal de la Communauté de Communes du Haut-Allier Règlement ï Zones urbaines Ux 

Atelier Marguerit - Soberco Environnement         57 

Article Ux 5 : Superficie minimale des terrains constructibles 
 
Dans les secteurs non desservis par le r®seau dôassainissement collectif, le terrain, pour être constructible, 
doit avoir selon la nature du sol et du sous-sol une superficie suffisante permettant la r®alisation dôun 
assainissement individuel adapté au milieu et à la quantité des effluents, conforme aux prescriptions du 
sch®ma dôassainissement. 
 
Article Ux 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  
 
Si le projet fait partie dôune ligne de fa­ades existantes construites en continu, la construction devra °tre 
implantée suivant cette ligne de fa­ades avec une tol®rance pouvant aller jusquô¨ 2m50. 

Dans les autres cas, lôimplantation des constructions devra se faire au plus proche de la voie principale pour 
des raisons de cohérence urbaine et de topographie du terrain. 

Au droit des carrefours, et le long de certaines voies, un recul peut être exigé pour des raisons de sécurité. 
Dôautres implantations peuvent °tre autorisées pour des raisons techniques et dôint®r°t public. 
 
 

Article Ux7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
A moins que la construction à édifier ne jouxte la limite parcellaire sous réserve de respecter les règles de 
sécurité, la distance comptée horizontalement de tout point de cette construction au point le plus proche de la 
limite séparative doit être supérieure ou égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points sans 
pouvoir être inférieure à 3 mètres. 
 
Article Ux8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété  
 
Les constructions peuvent être édifiées : 

- soit en contiguïté, 
- soit à une distance de 4 mètres minimum.   

 
Les petits bâtiments et les annexes sont de préférence accolés aux bâtiments principaux. 
 
Article Ux9 : Emprise au sol des constructions 

 
Non réglementé. 

 
Article Ux10 : Hauteur maximale des constructions  
 
La hauteur totale au nu des constructions, hors installations techniques telles que réservoirs, pylônes, 
chemin®esé) ne doit pas excéder : 
- sur la commune de Langogne : 15 m, 
- sur les autres communes : 12 m. 
  
 
Article Ux11 : Aspect extérieur : des constructions et aménagement de leurs abords 
 
Les constructions doivent respecter les conditions suivantes : 

1) Aspect général des constructions : 
Dôune mani¯re g®n®rale, les constructions nouvelles ou les r®habilitations peuvent être innovantes du point de 
vue architectural sans porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, des sites et des 
paysages naturels ou urbains. 
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2) Volume et implantation : 
Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unit® d'aspect et sôadapter ®troitement au 
relief  du terrain naturel, afin de limiter les remodelages du sol. 

 
 
 

 
3) Matériaux : 
 
Sont interdits : 

- lôemploi ¨ nu de mat®riaux fabriqu®s pour °tre recouverts dôun enduit ou dôun parement, tels que 
briques creuses, agglom®r®sé. 

- les imitations de matériaux telles que fausse coupe de pierre, faux appareillage de briques, incrustation 
de pierresé. 

Lôemploi de mat®riaux r®fl®chissants doit °tre ®tudi® afin de ne pas causer de g°ne ¨ la circulation des voies. 
De mani¯re g®n®rale, il est admis dôutiliser des mat®riaux ou des techniques innovantes d®coulant de la mise 
en îuvre dôune d®marche relevant de la haute qualit® environnementale ou de lôutilisation dô®nergies 
renouvelables. 
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4) Toitures : 

Les toitures doivent être adaptées au caractère des lieux avoisinants, par leur couleur, leur texture et leur 
forme. 
Les toitures à deux pans sont privilégiées, avec une pente adaptée au matériau choisi, entre 10% et 60%. 
Les autres formes de toitures ne sont autorisées que dans la mesure où le projet présenté ne nuit pas au 
caractère des lieux avoisinants et pour les bâtiments moins volumineux que le principal. 
La couleur des toitures sera adapt®e ¨ lôenvironnement naturel du secteur et plus foncée que la couleur des 
fa­ades pour diminuer lôimpact visuel. Les couleurs extrêmes telles que le rouge vif sont interdites. 
En zone UX1 (Langogne), la couleur sera de préférence inspirée de lôarchitecture traditionnelle de la r®gion 
(rouge). 
Les toitures doivent présenter une homogénéité de matériaux pour la couverture. Néanmoins, les panneaux 
solaires, serres, ouvertures et autres ®l®ments dôarchitecture bioclimatique peuvent °tre autorisés mais 
doivent °tre int®gr®s ¨ lôenveloppe des constructions en ®vitant lôeffet de superstructures surajoutées.  
Les toitures végétalisées sont autorisées dans la mesure o½ elles auront fait lôobjet dôune recherche 
architecturale permettant une bonne insertion dans le b©ti et lôenvironnement. 
 

5) Façades : 

Toutes les façades des constructions, annexes et murs séparatifs doivent être traitées avec le même soin et 
sans disparité manifeste. 
Le choix de la couleur les fa­ades sera de pr®f®rence fait en sôinspirant de lôarchitecture traditionnelle de la 
r®gion. Ainsi, lôusage de couleurs tr¯s vives, du rose, du jaune ou du blanc pur est interdit en façade. Pour le 
cas particulier des bardages, la teinte est mate adapt®e ¨ lôenvironnement, la teinte orangée est proscrite..  
Les ouvertures et les parois vitrées doivent être en harmonie avec la composition générale des bâtiments. 
 
6) Clôtures : 
Les clôtures ne sont pas obligatoires.  
Elles sont discrètes, de forme simple et homogène et présentent un aspect compatible avec le caractère du 
bâti environnant. Leur hauteur ne doit pas dépasser 1,80m et doit suivre la pente du terrain.  
Est interdite lôutilisation de mat®riau ou dôobjets nôayant pas la vocation dô°tre utilis® en tant que cl¹ture.  
Les cl¹tures sur rue ou le long du domaine public doivent °tre constitu®es dôun dispositif rigide ¨ claire-voie de 
barreaux à dominante verticale maintenant la transparence (de préférence type grille en fer plat, de couleur 
sombre et mate (gris anthracite), éventuellement implanté sur un muret de soubassement de 0,20 m 
maximum. Elles peuvent °tre doubl®es dôune haie vive dôessences locales.  
Les cl¹tures sur limites s®paratives sont constitu®es dôune haie vive dôessences locales. Elles peuvent °tre 
doublées de grille ou grillage de couleur sombre et mate (gris anthracite ou vert foncé) implanté ou non sur un 
soubassement maçonné de 0,20 m maximum. 
 

Dôautres dispositions diff®rentes sont exig®es dans les cas suivants : 

- dans les secteurs soumis aux risques dôinondation, tels que report®s sur les documents graphiques, 
les clôtures devront respecter une « transparence hydraulique » ; 

- dans les secteurs identifiés comme abords de cours d'eau sur les documents graphiques, les clôtures 
fixes aboutissant aux rives sont interdites de manière à conserver la continuité des corridors formés 
par les cours d'eau. 

 
9) Coffrets techniques, enseignes et entrée : 

Les émergences et locaux techniques (compteurs, armoires, boîtes aux lettres, machinerie, locaux 
poubellesé) doivent °tre regroup®s et int®gr®s dans le corps de la construction ou de la cl¹ture. 
Lôentr®e est constitu®e de deux ®l®ments de maçonnerie destinés notamment à englober les coffrets 
techniques et ¨ supporter lô®ventuel portail. Ces ®l®ments ont une hauteur identique ¨ la cl¹ture. 
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Les enseignes doivent être positionnées sur le volume bâti et / ou sur la clôture du terrain. Si elle est 
positionn®e sur la cl¹ture, lôenseigne ne doit pas d®passer la hauteur de cette cl¹ture.  
 
10) Aires de stockage : 
Les aires extérieures doivent conserver un aspect visuel de qualité. 
Les dépôts et stockage de matériaux ou déchets ne doivent pas être visibles depuis les voies publiques de 
desserte de la zone 
 

 
Article Ux 12 : Obligations impos®es aux constructeurs en mati¯re de r®alisation dõaires de 
stationnement 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit 
être assuré en dehors des voies publiques. 
La superficie habituellement affect®e ¨ chaque emplacement, acc¯s directs inclus, est dôenviron 25 mĮ. 
Pour tout établissement privé ou public autre que les logements, ces espaces doivent être : 
- suffisants pour assurer le stationnement ou le garage des véhicules de livraison et de service de 
l'établissement, de ses visiteurs et de son personnel sur la parcelle. 
- am®nag®s de telle sorte que les manîuvres ®ventuelles de chargement et de d®chargement des véhicules 
puissent être effectuées hors des voies et des espaces publics. 
  
Il est exigé au minimum pour les bureaux, artisanat, industrie : 1 aire de stationnement par tranche de 60 m² 
de surface de plancher. 
Pour les unités commerciales dont la surface de vente est supérieure à 300 m², la superficie totale des aires 
de stationnement ne doit pas excéder 1 aire de stationnement par tranche de 50 m² de surface de plancher. 
 
En cas d'impossibilité technique ou architecturale d'aménager sur le terrain d'opération le nombre 
d'emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur est AUotrisé à aménager sur un autre terrain 
situé à moins de 200 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui leur font défaut. Dans ce cas, il 
devra apporter la preuve qu'il réalise ou fait réaliser les dites places ou contribue par  l'intermédiaire d'une 
participation à une opération publique de création de stationnement ou de  l'obtention soit d'une concession à 
long terme dans un parc public de stationnement, soit de lôacquisition de places dans un parc priv® de 
stationnement existant ou en cours de réalisation, conformément aux dispositions de l'article L 123-1-12 du 
Code de l'Urbanisme. 
 
La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à laquelle ces 
®tablissements sont le plus directement assimilables. Chaque fois quôune construction comporte plusieurs 
destinations, le nombre total des emplacements exigibles sera d®termin® en appliquant ¨ chacune dôelles la 
norme qui lui est propre. 
 
En outre, pour les bureaux, commerces et équipements, doit être prévue la réalisation de local destiné au 
stationnement des v®los, directement accessible, clos par un dispositif ajour® et ®quip®s dôarceaux de 
stationnement. Ce local a une dimension minimale de 1,5 m² par tranche de 100 m² de surface de plancher. 
 
 
Article Ux 13 : Obligations impos®es aux constructeurs en mati¯re de r®alisation dõespaces libres, 
dõaires de jeux et de loisirs, et de plantations 
 
Les nouvelles plantations (arbre, arbuste, haieé) doivent °tre adapt®es ¨ lôenvironnement local. Les essences 
locales sont privilégiées. 
Les plantations existantes doivent °tre maintenues dans la mesure du possible. En cas dôimpossibilit®, les 
arbres abattus doivent être remplacés par des plantations en nombre et qualité équivalents. 
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Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d'au moins un arbre de haute tige pour deux places 
de stationnement. 
 
Les espaces libres, dont les dispositifs de rétention des eaux pluviales, les marges de retrait et de recul, sont 
de préférence maintenus perméables et aménagés en creux afin de contribuer à la gestion alternative des 
eaux pluviales et plantés afin de favoriser la biodiversité. Une superficie minimale de 50 % des espaces libres 
doit être maintenue en pleine terre et plantée. 
 - En limite de domaine public (notamment le long des voies publiques et des cours dôeau), une bande dôune 
largeur minimale de 5 m doit °tre am®nag®e en espace vert en pleine terre et plant®e dôarbre ¨ raison dôau 
moins 1 arbre pour 75 m² de bande plantée.  
- En limite s®parative (entre domaines priv®s) une bande dôune largeur minimale de 1,5 m doit °tre am®nag®e 
en espace vert en pleine terre et plant®e dôessences locales. 
- Des haies vives persistantes destinées à masquer les divers dépôts et installations doivent être créées à des 
emplacements judicieusement choisis. 

- Les « éléments de paysage è identifi®s par le PLUi en application de lôarticle L123-1-5, 7° du code de 

lôurbanisme (boisements, parcs arbor®s, arbres dôalignement, haiesé) et localis®s sur le document graphique 

5.2 sont protégés pour leur qualité paysagère ou écologique. Ils sont à préserver, à requalifier ou à mettre en 

valeur, tout projet devra tenir compte de leur rôle dans la structuration paysagère ¨ lô®chelle de la commune 

dans les conditions définies ci-dessous : 

-- Les arbres concernés ne doivent pas être abattus ni drastiquement élagués, sauf lorsque leur coupe 
est rendue nécessaire pour des raisons sanitaires et/ou de sécurité, ou encore de gêne grave apportée 
aux b©timents existants (d®sordres, privation de lumi¯re), et sous r®serve de la plantation dôun arbre de 
remplacement de même qualité paysagère et à proximité. Tous travaux de nature à porter atteinte à 
lôint®grit® ou ¨ la p®rennit® de ces arbres et espaces arborés (constructions, imperméabilisation du sol...) 
sont interdits, à moins de moyenner une restitution compensatoire (certains aménagements peuvent être 
autorisés afin de concilier protection du patrimoine végétal et valorisation des terrains concernés). Les 
surfaces vertes ou boisées concernées devront être conservées sur au moins 80% de leur surface. 
-- Les espaces végétaux ouverts doivent conserver une transparence visuelle permettant de préserver 
les vues et lôa®ration du tissu urbain existant (les plantations occultantes sont interdites).  

 
 

SECTION 3 POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DES SOLS 
 
Article Ux 14 : Coefficient d'occupation du sol 
 
Non règlementé. 
 
Article Ux 15 : Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, 
en matière de performance énergétique et environnementale 
 
Les constructions répondront aux exigences imposées par la règlementation thermique en vigueur. 
 
Article Ux 16 : les obligations imposées aux constructions, installations et aménagements, en matière 
dõinfrastructures et r®seaux de communications ®lectroniques 
 
Les nouvelles constructions seront ®quip®es dôune connexion possible aux r®seaux de t®l®communication 
électroniques et numériques existants ou à créer. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER AU 
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III.1- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUc 
 

La zone AUc du Plan Local dôUrbanisme intercommunal est une zone à urbaniser dédiée aux activités 
commerciales et à certaines activités artisanales correspondant ¨ la partie dôextension de la zone 
commerciale de Langogne. Les réseaux existent à proximité immédiate, en quantité suffisante pour desservir 
la zone. La zone AUc sera urbanisée au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone, 
¨ condition que les constructions soient compatibles avec lôOrientation dôAm®nagement et de Programmation 
(OAP) établie sur le secteur. 
(extrait du rapport de présentation, chapitre 4-10) 
 
 

SECTION 1 : NATURE DE LõOCCUPATION ET DE LõUTILISATION DU SOL 

 

Article AUc 1 : Occupations et utilisations du sol interdites : 

 

- Les constructions nouvelles à usage d'habitation, 
- les constructions destin®es ¨ lôindustrie, 
- les constructions destin®es ¨ lôexploitation agricole ou foresti¯re ; 

 
- les Parcs Résidentiels de Loisirs ; 
- les terrains de camping et caravaning ; 
- les parcs dôattraction et les aires de jeux et de sport ouverts au public ; 
- les dépôts de véhicules et les aires de stationnement de caravanes ou de résidences mobiles susceptibles 
dôaccueillir au moins dix unités ; 

- les aires dôaccueil des gens du voyage ; 
- les affouillements et exhaussements de sol dont la superficie excède 100m² et la profondeur ou la hauteur 

dépasse deux mètres ; 
- les carrières. 
 
- Dans les secteurs identifiés comme abords de cours d'eau dans le document graphique 5-2, tous 

aménagements, travaux ou constructions incompatibles avec le maintien ou la restauration des continuités 
biologiques : destruction de ripisylves, clôture imperméable, bâtiment formant un obstacle  

 
- Dans les espaces naturels remarquables à protéger en raison de leur fort intérêt écologique identifiés dans 

le document graphique 5-2 (zones pSIC Natura 2000 et ZNIEFF de type 1), tous aménagements, travaux 
et constructions susceptibles de porter atteinte à des habitats naturels ou des espèces protégées, la 
construction dô®olienne. 

 
- Dans les zones humides : tout dépôt, comblement, drainage, aménagement, affouillement ou construction, 

pouvant détruire les milieux présents, hors ceux nécessaires aux infrastructures viaires dôint®r°t g®n®ral 
sous r®serve de mise en îuvre de mesures de compensation (conform®ment ¨ la r¯glementation en 
vigueur) 

 

- Pour les « éléments de paysage è identifi®s par le PLUi en application de lôarticle L123-1-5, 7° du code 
de lôurbanisme (boisements, parcs arbor®s, arbres dôalignement, haiesé) et identifi®s sur le document 
graphique 5.2 pour leur qualité paysagère ou écologique : tout projet devra tenir compte de leur rôle dans 
la structuration paysag¯re ¨ lô®chelle de la commune dans les conditions d®finies ¨ lôarticle 13. 
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Article AUc 2 : Occupations ou utilisations du sol soumises à des conditions particulières : 
  
Peuvent être admis : 
- Les installations class®es pour la protection de lôenvironnement (ICPE) ¨ condition : 

o que leur implantation ne présente pas de risques pour la sécurité ou la salubrité du voisinage, 
o que tout soit mis en îuvre pour les rendre compatibles avec le milieu environnant. 

- La transformation et lôextension d'ICPE existantes ¨ condition de ne pas aggraver les nuisances et que tout 
soit mis en îuvre pour lôint®gration dans le milieu environnant. 

- Les changements de destination correspondant aux activités autorisées dans la zone AUc. 
- Les affouillements et exhaussements du sol nécessaires à la réalisation des aménagements, installations 

et constructions autorisées et autres que ceux interdits ¨ lôarticle AUc 1. 
- Les constructions ¨ destination de commerces, dôartisanat ayant une vitrine commerciale comportant un 
point de vente, dôh®bergement h¹telier ou de bureaux et services.  
 

 

SECTION 2 ð CONDITIONS DE LõOCCUPATION DU SOL 

 

 
Article AUc 3 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou priv®es et dõacc¯s aux 
voies ouvertes au public 
 
Accès : 
Pour être constructible, un terrain, doit avoir un accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un passage suffisant aménagé sur fonds voisins obtenu par acte authentique ou voie 
judiciaire, adapté à l'opération et aménagé de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle des voies qui présenterait 
une gêne ou un risque pour la circulation est interdit. 
 
Voirie : 
Les voies publiques ou priv®es permettant lôacc¯s aux constructions doivent avoir des caractéristiques 
techniques adapt®es aux usages quôelles supportent, aux op®rations quôelles doivent desservir et aux 
exigences de la s®curit® et de la lutte contre lôincendie et du ramassage des ordures m®nag¯res.  
Les voies doivent prendre en compte les piétons dans des conditions normales de sécurité et avoir une 
largeur minimum de plate forme de 9 m.  
Toute voie principale de desserte dôune op®ration dôensemble, y compris dans le cas dôam®nagement par 
tranche successive, doit b®n®ficier dôau moins deux débouchés conçus en cohérence avec la trame viaire 
existante.  
Les voies se terminant en impasse ne sont tol®r®es que si elles sont le fruit dôun am®nagement d®lib®r® et 
cohérent. Elles doivent en outre être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour et 
quôun local technique destin® au stockage des d®chets m®nagers soit directement accessible depuis la voie 
principale. 
 
 
Article AUc 4 : Conditions de desserte des terrains par les r®seaux dõeau, dõ®lectricit® et 
dõassainissement 
 

1. Eau potable : 
Toute construction ou installation nouvelle requérant une alimentation en eau doit être raccordée au réseau 
public de distribution dôeau potable. 
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2. Assainissement :  

Les r®seaux dôassainissement priv®s seront r®alis®s en syst¯me s®paratif. 

Toute construction ou installation rejetant des eaux usées doit être raccordée au réseau public 
dôassainissement.  

L'évacuation des eaux usées non domestiques dans le réseau public d'assainissement est subordonnée à un 
prétraitement, conformément à la réglementation en vigueur. 
 

3. Eaux pluviales : 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public dôeaux pluviales, sôil existe.  
En lôabsence de r®seau ou si le r®seau existant ne peut accepter les eaux pluviales, les am®nagements 
nécessaires à leur écoulement sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs 
adapt®s ¨ lôop®ration et au terrain. 

Le constructeur est tenu de réaliser les aménagements permettant le libre écoulement des eaux pluviales. 
Lôinfiltration sur lôunit® fonci¯re doit °tre la premi¯re solution recherch®e pour lô®vacuation des eaux pluviales 
recueillies sur lôunit® fonci¯re. 
A cette fin, des solutions d'am®nagements de surfaces drainantes (v®g®talisation notamment) sôimposent, 
sauf en cas d'impossibilité technique, afin de permettre l'absorption de l'eau par le terrain naturel (fossés 
drainant, bassins de retenue à ciel ouvert et paysagés, aires de stationnement inondables, terrasses et 
toitures végétalisées, etc...). 
Lôexc®dent dôeau pluviale nôayant pu être infiltré est soumis à des limitations avant rejet au réseau 
dôassainissement dôeaux pluviales public ou au milieu naturel, conform®ment ¨ la r®glementation en vigueur.  

La mise en îuvre du pr®traitement des eaux pluviales pourra °tre exig®e du pétitionnaire en fonction de la 
nature des activités exercées ou des enjeux de protection du milieu naturel environnant. 

Dans tous les cas, le p®titionnaire devra rechercher des solutions limitant les quantit®s dôeaux de 
ruissellement ainsi que leur pollution. 

 
4. Electricité, téléphonie, télécommunications : 

Les réseaux publics d'électricité et de télécommunication ainsi que leur raccordement privé seront réalisés en 
souterrain. En cas dôimpossibilit® technique, lôinstallation sera r®alis®e de fa­on la plus discrète possible. 
 
 
Article AUc 5 : Superficie minimale des terrains constructibles 
 
Non règlementé. 
 
Article AUc 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les constructions doivent sôimplanter ¨ une distance de : 

- de lôaxe de lôAvenue Jean Moulin : 25 mètres minimum ; 
- de lôaxe des autres voies : 10 m minimum sauf pour des raisons de cohérence urbaine. 

Un recul supérieur ou une implantation en biseau peut être exigé pour des raisons de sécurité. 
 
Article AUc 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  
 
A moins que la construction à édifier ne jouxte la limite parcellaire sous réserve de respecter les règles de 
sécurité, la distance comptée horizontalement de tout point de cette construction au point le plus proche de la 
limite séparative doit être supérieure ou égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points sans 
pouvoir être inférieure à 3 mètres. 



Plan Local dôUrbanisme intercommunal de la Communaut® de Communes du Haut-Allier Règlement ï Zones à urbaniser AUc 

Atelier Marguerit - Soberco Environnement  2013-05   v3        ML-MR     66 

 
Article AUc 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété  
 
Les constructions peuvent être édifiées : 

- soit en contiguïté, 
- soit à une distance de 4 mètres minimum.   

 
Les petits bâtiments et les annexes sont de préférence accolés aux bâtiments principaux. 
 
Article AUc 9 : Emprise au sol des constructions 
 
Non réglementé. 

 
Article AUc 10 : Hauteur maximale des constructions  
 
La hauteur totale au nu des constructions, hors installations techniques telles que réservoirs, pylônes, 
chemin®esé) ne doit pas excéder 9 m. 
 
Article AUc 11 : Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords: 
 

Les constructions doivent respecter les conditions suivantes : 

1) Aspect général des constructions : 
 

Dôune mani¯re g®n®rale, les constructions nouvelles ou les r®habilitations peuvent °tre innovantes du point de 
vue architectural sans porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, des sites et des 
paysages naturels ou urbains. 

 
2) Volume et implantation : 
 
Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d'aspect et sôadapter ®troitement au 
relief  du terrain naturel, afin de limiter les remodelages du sol. 

 




























































































